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\TIONS ET DES PROGRÈS DANS LA LÉGISLATION CRIMI-

NELLE DEPUIS 1789. 

Cour de cassation a tenu aujourd'hui son audience 

i lie je rentrée sous la présidence de M. le président 

i !a»ni en l'absence de M. le premier président. M. Pé-

•f récemment nommé conseiller, a été introduit par 

MM ! les conseillers Delapalme et Legagneur et a prêté 

^jTl'e procureur-général Dupin a pris ensuite la parole 

onces termes : 

Messieurs. 

C'est aux magistrats chargés de l'application supérieure des 

lois qu'n convient surloul d'étudier la inarclie de la'législa-
t'ion d'en marquer les progrès, aussi bien que d'en signaler 
les lacunes et d'en indiquer les défectuosités. C'était mémo, 

vous n'en avez point perdu le souvenir, une mission spéciale-
ment confiée à la Cour de cassation par la loi de son institu-
tion -et si le changement survenu dans nos diverses constitu-
tions a semblé rendre inutile l'exercice de ce droit dans sa 
forme officielle, vos esprits n'ont pas du cesser de se porter 
vers cet objet, ne fût-ce qu'au point de vue de la science et de 

la philosophie dvi droit. 
Préoccupé de cette idée, j'ai cru qu'un examen dirigé sur 

l'ensemble de notre législation criminelle, sur les phases 
qu'elle a parcourues et l'état auquel elle est parvenue, pour-
rait n'être pas dépourvu d'à-propos et devrait produire quel 
que utilité, si le résultat de ce travail met en évidence que la 
f&isîation actuellement en vigueur l'emporte de beaucoup sur 
celle qui était pratiquée antérieurement, et montre ainsi que 

notre révolution, dans l'un de ses principaux résultats, celui 
qui intéresse au plus haut degré l'honneur, la liberté, la vie 

des citoyens, ne redoute pas la comparaison avec l'ordre de 
choses qu'elle a renversé et auquel elle a substitué ses prin-

cipes. 
l'our remplir ce dessein, voici le plan que je me suis pro-

posé, autant qu'il me sera donné de l'atteindre dans un simple 
discours : 

1° Rappeler sommairement ce qui existait avant 1789, en 
signaler lés défectuosités et les inconvéniens ; 

2° Mettre en relief les principaux changemens survenus 
dans la législation criminelle depuis cette époque jusqu'en 
1832, date de la dernière réformaiion de no= Codes criminels ; 

3° Montrer en quoi ces changemens méritent la préférence 
et constituent par-là même un véritable progrès ; 

4° Enfin jeter un coup-d'œil autour de nous pour voir jus-
qu'à quel point l'exemple donné par la France a été suivi, et 
comment quelques-unes de nos réformes ont pénétré chez les 
antres peuples, même chez ceux dont les gouvernemens ont 
pris le plus à tache de décrier et de combattre notre glorieu-
se et puissante Révolution. 

TESirS ANCIENS. 

Dans cette recherche, nous n'imiterons pas celui de nos lé-
gislateurs qui demandait à la bibliothèque nationale un exem-
plaire des lois de Minos pour les faire servir à l'édification de 
nos Codes modernes. Il est impossible, toutefois do ne pas 
•'appeler, en une seule phrase, que la procédure criminelle à 
Amenés, chez le peuple le plus éclairé de la Grèce, a eu trois 
grands caractères : 1» la publicité imposée à tous ses actes ; 
-le droit d 'accusation conféré à tous les membres de la cité; 

c droit des citoyens de siéger comme juges et de participer 
"la Jisinbuiion de la justice. 

Nome emprunta aux Grecs cette procédure libre et fière. — 
■"i^es meilleurs temps de la république, les Tribunaux sié-

domi t i Forum - Lo préteur, assis sur si chaise c'urùle, 
jurati 'ii • I' 1 ' lln" 11! 1 i les ju$es, ou plutôt les jurés, judices 
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" l appel au peuple 
eteurs attendaient 

claves, lut administrée aux hommes libres et devint une voie 
ordinaire d instruction; les supplices f,,rcnt atroces, et l'hu-
manité demeura sacrifiée à l'idée, à l'unique idée de préserver 
I empereur. On voulut venger même les outrages faits aux 
images oa aux statues de ces maîtres du monde; car tous ne 
savaient pas répondre en pareil cas comme Adrien : « Je ne 
me sens point blessé. » 

C'est ainsi que la politique, par son odieux contact, corrom-

nell
 Roma,ns les

 accusations et la procédure crimi-

LA GAULE ROMAINE ET LE MOYEN AGE. 

Dans les Gaules au Ve siècle, on trouvait encore dans les Tri-
bunaux des préfets et des recteurs de province : le droit d'ac-
cusation publique; — le débat oral; — la déposition contra-
dictoire des témoins ; — la publicité de l'audience; — la li-
berté de la défense: — c'est-à-dire tout le fond de l'ancien 
droit romain. 

Ces peuplades germaines surviennent ; elles apportent l'élé-
ment nouveau de leurs mœurs et de leurs lois. Les chefs 

changent, mais les circonscriptions terriioriales sont conser-
vées ; et dans chaque ressort, chez ces hommes ignorans, 

mais jaloux do leur liberté, la justice conserve ses principales 
garanties. Le duc et le comte, dans leurs assises où ils prési-
dent assistés de douze jurés, exercent des fonctions qui n'é-
taient pas sans analogie avec celles du préteur romain. 

Au dessus des juridictions ordinaires s'élèvent deux juridic-
tions supérieures: le plaid ou banc du Roi, placilum régis,'cl 
le placilum générale Francorum, sorte de Parlement ou de 
haute Cour nationale, convoquée selon l'usage des Francs, 

sicul mas erat Francorum, pour juger les grands procès d'É-
tat. 

A l'extrémité opposée de la hiérarchie, on voit aussi, dès la 
première race, poindre les justices privées qui, attachées à la 
terre, et dépendances bizarres du droit de propriété, finirent 
par dépouiller les juridictions ordinaires. 

Le génie de Charlemague et la vigilance des missi avaient 
impesé aux grands; contenu les populations, comprimé les dé-
sordres. Mais à sa mort ils commencèrent à prévaloir; et vers 
la bu du Xe sièc'e, la France fut envahie par le Ilot toujours 
croissant d'une anarchie qui remplit les deux siècles suiyaps. 

Pendant cette période, deux sortes de juridictions prirent un 
grand développement et arrivèrent à l'apogée de leur puis-
sance: la juridiction féodale et la juridiction ecclésiastique. 
Ces juridictions, rivales entre elles, s'accordaient seulement 
dans leur tendance à miner l'autorité royale, à la déponilller de 
ses prérogatives, et à se substituer à sa juridiction. 

Da s les premiers temps, ces juridictions continuèrent à ob-
server les formes usitées pour le jugement des accusations. 

Dans les Cours féodales qui portaient le nom d'assises, les 
débats étaient publics, les accusé; avaient leurs défenseurs, 
les témoins étaient entendus coutradic'.oiremeiit, et la forme 
du jury se maintint par application de la maxime des fiefs, que 
chacun devait être jugé par ses pairs. 

Mais bientôt la corruption fut telle, et le parjure devint si 
habituel que les juges et les parties n'osant plus s'appuyer sur 
les témoignages, au lieu du débat oral, de l'audition et de la 
confrontation publique des témoins, on eut recours à des épreu-
ves superstitieuses qu'on voulut rendre plus respectables en 
les appelant le jugement de Dieu ! 

La fraude s'étant elle-même introduite dans la direction et 
l'exploitation de ces épreuves, les hommes, ne sachant plus où 
était le droit, eurent recours à la force : et l'on institua le 
combat judiciaire. Ce mode de jugement qui s'accordait avec 

énie maniai des barbares, prit facilement le dessus ; et au 
onzième siècle, le duel judiciaire était devenu la seule règle 
des jugemeus, la seule preuve des crimes, la s;ule forme de 

procédure. 
Les Cours ecclésiastiques elles-mêmes ne purent entièrement 

se soustraire* l'inilueuce do ce 'procédé : mais la renaissance du 
droit romain, dont une lueur s était à peine conservée, ne lar-
da pas à ramener dans les Tribunaux, avec le sentiment du 
droit, une meilleure manière de procéder, qui leur assura, 
de ce côté, une incontestable supériorité sur les autres juri-

dictions 
Cependant si l'on dut~aux Tribunaux ecclésiastiques une 

procédure plus savante et plus parfaite, mise en pratique par 
des hommes plus moraux et plus instruits, on leur dut aussi 
des innovations qui transformèrent les informations judiciaires 
d'une manière très préjudiciable aux accusés. — Dans le dou-
zième siècle, au lieu de l'accusation publique, qui laissait 
l'accusateur à découvert et l'exposait aux peines de la calom-
nie, on substitua la procédure par dénonciation, qui signalait 
le fait au juge, et lui laissait la faculté de le poursuivre d'of-
fice si bon lui semblait. Coite l'orme, en quelque sorte anony-
me, fut trouvée commode, surtout lorsqu'elle avait pour objet 
certains faits d'ineonduite reprochés aux clercs, et qu'on ne 
voulait pas ébruiter dans le public. On procédait alors en se-
cret, et l'on recherchait les preuves silencieusement, à huis 
cios, par forme d'enquête, dans laquelle on consignait par 
écrit les dépositions des témoins hors la présence du dénoncé. 
Cette instruction mystique fut employée surtout quand vin-
rent les accusations pour cause d'Iieresie. C'est alors que la 
procédure devint tout à fait inquisiloriaie ; elle s'arma sourde-
ment de rigueurs inconnues : et l'on vit les véritables princi-
pes qui doivent régir les accusa' ions criminelles, faussés dans 
la poursuite de ces causes de l-t qui sont les procès politi-
ques de I église, eoninie nous avons vu qu'elles rayaient été 
dans l'ancienne Home pour les crimes de lèse-majesté. _ 

La forme de procédure par enquête écrite et secrète, une 
fois trouvée et pratiquée dans les Cours ecclésiastiques, passa 
bien vile dans les Cours séculières; et il s'ensuivit une révo-
lution totale dans l'administration de la justice criminelle. 

Une des conséquences les plus terribles de cette procédure 
ténébreuse fut la résurrection de la torturé, dont les lois ger-
maniques et les cupilulaires ne l'on; aucune mention, mais 
qu'on emprunta au droit romain, comme complément néces-
saire de l'interrogatoire secret, pour arriver a la confession de 
l'accusé regardée comme la plus concluante des preuves. 

Nous ne pouvons pas, dms un exposé nécessairement ra-
pide, et oui n'est, en réalité, que la préface de notre sujet, 

suivre en détail ni même indiquer tous les changemens qui se 
sont opérés entre le treizième siècle et l'ordonnance criminelle 
de 1070. L'exposition historique de ces changemens a fourni a 

elle seule la matière de plusieurs savans ouvrages. 
1 nous suffise de dire, d'une manière générale, que 
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combinées de la puissance féodale et de la puissance ecclé-

siastique, il se fil dans les esprits et dan» les luis une réaction 
en faveur de la Royauté, pour reconstituer un pouvoir central 
capable do protéger la société contre toutes les oppressions 
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science et l'habileté des légistes secondèrent pu.ssan.me.-, le 
pouvoir mon ircl.iquc, on vit s'opérer une nouvelle révolution 

dans l'ordre judiciaire. ,= . 
1» Les juridictions royiles, auparavant mobiles ^cai les 

baillis, juges ambulaus, allaient aussi tenir leurs assises dai s 

les principales localités de leur province), ces juridictions, di-
sons-nous, devinrent fixes et porniiiieuies ; et, a V£fâJ$ 
atn>cls, qui rattachaient tout au.x p.irlemens, on 
.m ximeque toute justice, c est-a-dire toute p.rid.c on loute 
puissance de juge.-; émane du Roi, comme marque la plus a, 

suréo de la souveraineté ; ,.<.,, i„, A^\iaAu 
2» L'institution du ministère public, défendant les dioits de 

la royauté e; agissant On son nom, naquit des mêmes circons-
tances e! se déveh ppa a\cc elles ; 

3" La compétence des juges fht mieux définie, et graduée 
en raison do leur importance et de leur capacité ; 

4° La procédure criminelle fut singulièrement modifiée. 
Cette organisation judiciaire plus parfaite, cette procédure 

qu'on s'était à plusieurs reprises efforcé de régulariser ( en 
1 198 sous Louis XII, en 1S39 sous François 1"), offrait ce-
pendant encore de graves défectuosités. Nous saisirons, 
pour les exposer, le moment où l'inslruction criminelle reçut 
sa dernière forme par la promulgation de l'ordonnance de 
1070. 

ORDONNANCE DE 1070. 

Cette ordonnance eut un avantage: elle était générale, eUe 
résumait ledroit criminel de l'époque, et en fusait un véri-
table Code. 

Comparativement au passé, elle fut certainement une amé-
lioration ; mais, au point de vue qui nous occupe, l'état de 
choses que cette ordonnance consacré*renfermait quatre vices 
principaux : 

1° Le trop grand nombre de Tribunaux ; 
2" La cruauté des peines, l'atrocité des supplices : 
3° Le mauvais régime des prisons ; 
i" L'absence de garanties pour protéger l'innocence de l'ac-

cusé. 
Et d'abord, quant à la multiplicité des Tribunaux, indé-

pendamment des juges seigneuriaux ayant haute, moyenne ou 
basse justice ; des prévôts royaux, bailliages, sénéchaussées, 
présidiaux et parlemens, qui constituaient la juridiction or-
dinaire déjà surchargée de conflits, de renvois, de commiti-
mus et d'évocations, il y avait les juridictions extraordinaires, 
qu'il suffit d'énUmérer pour donner une idée de ce chaos. C'é-
taient, d'abord, les offieialités, se mêlant le plus qu'elles pou-
vaient à toute e;pèce d'affaires; les prévôts des maréchaux, le 
grand conseil, la cour des aides, la chambre des comptes, la 
cour des monnaies, les maîtres des requêtes de l'hôtel, les ju-
ges des eaux et forêts subdivisés eux-mêmes en six juridic-
tions particulières, les juges des amirautés, la connétablie, la 
chambre du domaine, les prévô.s des marchands, enfin les 
jugés des élections, des greniers à sel et des traites, chacun 
avec ses attributions tour à tour envahissantes et disputées. 

En dehors de toutes ces juridictions de grand et de petit cri-
minel, il ne faut pas oublier les commissions extraordinaires, 
ces hautes cours do l'ancien despotisme, instituées pour juger 
cer.ains crimes d'Etat commis par de grands personnages 
q l'on voulait plus sûrement perdre et opprimer : tribunaux 
d'exception, dont on a dot qu'on les avait toujours vus condam • 
ner, et jamais absoudre '. Aussi, quand François I", visitant 
l'abbaye des Célestins de Mareoussi, s'arrêta devant le tom-
beau de Jean de Monlaigu, et plaignait ce malheureux ministre 
d'avoir été condamné par justice: « Vous vous trompez, sire, 
répliqua le céléstin qui l'accompagnait, ce ne fut pas psr jus-
tice, mais par des commissaires.» Frappé de ces paroles, 
François I* jura', dit-on, de ne jamais faire mourir personne 
par commission ; mais cet engagement fut mal tenu par ses 
successeurs et par lui-même. 

L'ancien système pénal était atroce. 
Aux crimes si nombreux qui sont restés dans nos Codes mo-

dernes, il faut en ajouter d'autres qui en ont été retranchés, 
ceux dont a peut-être le plus abusé pour tourmenter les hom-
mes, tels (pie les crimes d'hérésie, de blasphème, de sortilège 
et de sorcellerie, et quelques autres qu'il serait honteux de 
n unmer. 

Quant aux peines que pouvaient prononcer tous les Tribu-
naux investis à divers titres du droit de poursuivre ces cri-
mes, elles étaient aussi variées que cruelles, et l'on serait tenté 
de s'écrier avec le poète : 

Non mihi si linguce centum sinl, oraqiio cenium, 
Ferrea Vax, omîtes scelerum comprendere formas, 
Omnia pœnarum percurrere nomina possim. 

Bornons-nous à mentionner les principales : 
Les peines capitales appliquées sons l'ordonnance do 1070 

étaient au nombre de onze : le feu, principalement pour le sa-
crilège; la roue, l'écartellement (liré à quatre chevaux), la 
décapitaiion, pour les nobles; la potence pour les roturiers, 
traîné sur la claie, les galères à perpétuité, le bannissement 
perpétuel, la réclusion à perpétuité, la confiscation de corps 
et de biens. Ajoutez à cela les peines dites corporelles, telles 
que la question préparatoire ou préalable, le poing brûlé ou 
coupé, la lèvre coupée ou percée avec un fer chaud, la langue 
coupée ou percée (peine contre les blasphémateurs), le fouet 
jusqu'à eti'usion de sang, le fouet sous la custode (par le geô-
lier dans la prison sub custodia), pendu sous les aisselles. H y 
avait aussi les galères, l'exil, l'amende honorable, la condam-
nation à l'œuvre servile (peine mal nommée puisqu'elle con-
sistait à servir le rai dans ses troupes), enfin la flétrissure, le 
pilori,- le carcan, le blâme, etc., etc. 

Voilà l'arsenal des peines de l'ancien Code criminel dp la 
France; peines dont plusieurs, dans le mode de leur iullic-
tion, étaient accompagnées de tournions d'une barbarie révol-
tante. Remarquez même que cette longue éuumération ne 
comprend pas les peines capitales ou alïlielives des militaires 
et des marins, des esclaves, dos ecclésiastiques et des régicides. 
Enfin, comme si ce n'était pas assez, outre-tout cela, il y avait 
encore les peines dites arbitraires, parce qu'elles dépendaient 
uniquement dece que les criuiinalistes anciens appelaient la 
prudence du juge, c'est à -dire sou caprice, et qu'elles s'infli-
geaient à proportion de l'énormité du crime et de l'horreur 
qu'il inspirait aux juges. 

Ce que les anciennes prisons avaient d'horrible et de mal-
sain, ce que leur régime avait d'odieux, de cruel et de sordide, 
peut être ajouté de suite à la nomenclature des supplices. 

Il y avait les prisons du roi et celles des seigneurs, celles 
des évoques et celles des monastères, les prisons des villes, 
les donjons, les fo rie cesses. Dans la plupart existaient des ca-
chots souterrains, froids, humides, infects et privés d'air, 
« esquels, dit une ancienne ordonnance, homme mortel par 
» faute d'air ne pouvait vivre longuement. » Toutes conte-
naient des fors pour mettre aux pieds et aux mains, à la cein-
ture ou au col des détenus. Les cages de 1er des prisons de 
Louis XI sont cruellement célèbres : terminées en cônes et 
moins hautes que le prisonnier, on ne pouvait s'y tenir ni as-
sis, ni debout, ni marcher, ni dormir. On voyait encore une 
cage de ce genre, construite en forts madriers, au Mont Saint-
Michel, quand le jeune duc de Chartres, aujourd'hui Roi, alla 
visiter celie prison et donna le premier coup de hache pour la 
destruction de eetteodieuse machine. 

Il y avait des oubliettes, ainsi nommées parce qu'on ne se 
souvenait plus guère de ceux qu'on y avait mis. Les cabanons 
de Bicèlre furent aussi un sujet do terreur ; j'en ai donné la 
description dans l'éloge de M. de Malesherbes, qui les dénonça 
dans les célèbres remontrances de 1770. 

Enfin les prisons d'Etat, où l'on était détenu sans jugement, 
en vertu de lettres de cachet, couronnaient ce système d'inti-
midation, d'arbitraire et de cruauté, et le caractérisaient tel-
lement que la prise de la Bastille fut à elle seule une révolu-
tion. 

Revenant à l'ordonnance do 1070 : si l'on examine par quel 
mode d'instruction on recherchait la preuve des crimes, si l'on 
se demande quelles garanties étaient accordées ou enlevées 
aux accusés, quels moyens de déJjjnso.jÊur étaient laissés ou 

refusés, on arrive à comprejiill^^iSi^f^l'iinioceuco elle 
même était exposée. 

Les principaux vices de celte procédure consistaient : dans 
le secret trop absolu cl trop prolongé de- informations; la lon-
gueur et la complication des r < é lures, suspendues quelque-
fois pendant plusieurs années, .-..tv n'Uses ensuite brusquement , 
au moment où il semblait plus facile d'accabler l'accusé; l'a-
bus des monitoires, à l'aide desquels, surtout dans les procès 
touchant aux matières religieuses, on faisait arriver à la jus-
tice, par le canal des prêtres, des révélations mystiques, trop 
souvent le fruit d'une exaltation fanatique ou d'une coupable 
suggestion. Les décrets de prise de corps étaient permis dans 
des conditions trop vagues ; ils n'étaient pas exhibés avant d< 
les exécuter, on ne les notifiait qu'après. L'interrogatoire de 
l'accusé se faisait sous serment : ce qui le mettait souvent 
dans l'alternative de se perdre ou de se parjurer. Le refus^d'un 
conseil aux accusés : « Ils ne doivent avoir aide que d'eux-
mêmes, » disait l'ordonnance. La confrontation se faisait trop 
tard, après le recollement, quand les témoins ne pouvaient plus 
varier ou se rétracter sans péril pour eux-mêmes. Les conclu-
sions du ministère public, couvertes comme le reste par un 
profond mystère, devaient être données par écrit et cachetées, 
et sans énonciation de motifs. Les rapporteurs étaient trop 
maîtres du procès. Les accusés, à qui la procédure n'était pas 
communiquée, se trouvaient dans l'impossibilité d'en signaler 
les nullités. S'ils proposaient des faits justificatifs, les juges 
n'eu admettaient la preuve qu'autant qu'ils le jugeaient à pro-
pos. Quelquefois, pour loute réponse à l'accusé, on ordonnait 
qu'il.serait appliqué à la torture. Enfin on jugeait ; et môme, 
en condamnant à mort, les juges souverains n'étaient pas te-
nus de dire pourquoi : il suffisait de la formule : Pour les cas 

résultant du procès ! 

Sic vola, sil jubeo, sitpro ralione roluntas. 

Mais ce qu'il v avait de plus désolant dans cette législation, 
c'est que le défaut même de preuves n'entraînait pas toujours 
l'absolution. On pouvait se borner à mettre l'accusé hors do 
Cour, ou bien dire qu'il était absous quant à présent, ou enfin 
ordonner un plus ample informé. Le plus ample informé lui-
même était à temps, ou indéfini, quelquefois même à charge 
de garder prison. En ce cas, comme !e dit Ayrault, qui déploi e 
cette forme de procéder, « l'accusé était obligé do traîner per-
pétuellement sou lien, sans qu'il put jamais attendre une abso-
lution pléniôre. » C'était donc en réalité un déni de justice, 
et les rédacteurs de l'ordonnance de 1070 avaient appelé cela 

un sage tempérament ! 
Le jugement était lu par le greffier, en présence du rappor-

teur, à Vaccusé à genoux, et l'exécution devait avoir lieu le 
jour même de la prononciation : ce qui, hors de Paris, lais-
sait peu de place à l'exercice du droit de grâce. Ce n'est quo 
par l'édit de 1788 qu'on a accordé un mois de répit. 

Aussi, dirons-nous avec un savant criminaliste qui a exa-
miné l'ordonnance de 1070 au même point de vue que nous, 
cette législation, armée de toutes pièces contre le crime, plein» 
d'embûches et de tourmens contre l'accusé, ne semblaitsoup-
çonuer ni les droits de la défende, ni la distinction qui sépare 
l'accusé du coupable. Pour protéger avec excès l'intérêt social, 
elle immolait le droit individuel; elle manquait aux premiè-
res conditions de L'humanité et de la justice. 

QUELQUES PROCÈS CÉLÈBRES. 

Aussi le cri publie, un cri d'indignation et de douleur, s'est 
élevé, sous l'empire même de l'ordonnance de 1070, contra 
des condamnations qui , dans certains procès demeurés 
tristement célèbres, furent regardés comme de véritables er-
reurs de la justice, produites pai' les vices de la législation. 

Qui n'a ouï parler, en France et en Europe, des procès de 
Calas et de Sirveu, du chevalier Labarre et de Lalli, de celui 
des trois roués si éloquemment vengés par le président Du-

puty? 
J'ai revu ces procès; je les ai soumis a 1 analyse, comme • 

s'ils eussent dû vous être déférés : il n'en est pas un qui pût 
échapper à la cassation. Et tous cependant ont entraîné la 
mortel de douloureux supplices. 

Peut-on s'étonner, après cela, de la réponse que Loyseau de 
Mauléon, l'un des avocats les plus courageux et les plusélo-, 
quens du siècle dernier, lit au baron Grimm? Colui-ci lui de-
mandait pourquoi, à la suite de ses plaidoyers, il n'avait pas 
fait imprimer les jugemeus. « C'est pour l'honneur des juges,» 

répondit l'avocat. 

RÉCLAMATIONS DES ÉCRIVAINS. 

Après s'être exercés à faire la censure de ces condamnations, 
les écrivains du dix huitième siècle, remontant des effets aux 
causes, ne tardèrent pas à s'en prendre à la législation elle-
même: ils s'attachèrent à en démontrer les vices et les abus. 

Dans cette ardente carrière, on vil se signaler à la fois les 
gens de lettres et les philosophes, les jurisconsultes et les ma-
gistrats. 

Les philosophes I... Qu'on reproche tant qu'on voudra à 
plusieurs d'entre eux leur matérialisme et leur impiété : sous 
ce point de vue, je me rangerai volontiers du côté de leurs 
accusateurs. Mais soyons justes à d'autres égards : reconnais-
sons qu'ils ont fièrement et noblement revendiqué les droits de 
la raison et de l'humanité; qu'ils ont combattu avec courage 
et avec succès le fanatisme et l'intolérance ; et que, sous beau-
coup de rapports, la liberté et le droit ont trouvé en eux de 
courageux défenseurs et l'esprit humain de généreux orga-
nes. 

Parmi les écrivains dont les ouvrages se liront le plus re-
marquer alors, il faut citer Voltaire, liecearia, Filangieri, La-
cretelle aîné, Letrosne, Brissot de Varville, Philippon de la 
Madeleine, Servait, Vermeil, Toureil, Rernardi, etc. 

Plusieurs académies ou sociétés savantes, celles de Berne, 
deMantoue, de Metz, de Chàlons, mirent au concours la ré-
forme de la législation criminelle, • ou du moins certaines 
questions qui s'y rapportaient. 

RÉVOLUTION DE 1789. — GRANDS PRINCIPES PROCLAMÉS. 

Tous ces écrits, toutes ces voix appelaient des changemens : 
la conviciion des abus était universelle. 

Les choses étaient ainsi disposées quand on réunit les nota-
bles. Devant, cette assemblée, le premier mot de Louis XVI fut 

de promettre que' « la justice civile et la justice criminelle 
seraient réformées, u 

Déjà, par sa déclaration du 24 août 1780, et son édit du 1" 
mai 1788, il avait apporté quelque allégement aux rigueuis 
de la procédure criminelle. Mais ces timides essais étaient 
loin de satisfaire les exigences publiques : et, quand il s'agit 
de convoquer les états-généraux, tous les cahiers renfermèrent 
la recommandation aux députés de demander la rél'onnaliou 
du Code criminel. Parmi ces cahiers, ceux du clergé se fai-
saient remarquer par leur énergie. Bien différent alors de ce 

clergé qui, au douzième siècle, avait introduit la procédure 
secrète et la torture, celui de 1789 demandait à' l'avenir la 
publicité des débats, l'abolition de la lorture, la liberté de la 
défense. Qu'on lise l'analyse de de ces cahiers, on y verra les 
principaux griefs formulés avec une telle précision, que lo 
législateur eu a retenu les termes et. les a convertis en loi. 

Enfin,, l'Assemblée constituante mit la main à l'œuvre. La 
législation de cette époque respire un air de grandeur et d'hu-
manité : c'était lo temps où l'on aimait, non pas seulement à 
remonter aux principes, mais à les proclamer comme des vé-
rités fécondes, capables d'agir par elles-mêmes, et destinéesà 

rayonner sur lus luis qui plus lard viendraient en déduire les 
conséquences et en régler les effets, 
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Dans la constitution de 1791 et dans (a déclaration des droits 

qui la précède, on trouve une série d'axiomes qui ont inau-

guré l'ère de transformation de notre état social. 

Celles do ces maximes qui concernent le droit criminel, mé-

riten. d'être rappelées ici ; elles peuvent servir de préface au 

Code pénal de tous les peuples libres : 

Liberté naturelle de faire ce qui n'est pas défendu ; 

Lit) rté individuelle assurée ; 

Actes arbitraires interdits ; 

On pose en principe que les peines seront modérées ; 

Nul ne sera puni qu'en vertu d'une loi antérieure au délit ; 

Présomption d'innocence en faveur des prévenus; 

Les mêmes délits seront punis des mêmes peines, quels que 

soient le rang et l'état des coupables ; 

Personne ne pourra être distrait de ses juges naturels ; 

Le jury est institué ; 

La souveraineté de ses verdicts d'acquittement proclamée, 

ainsi que la publicité des débats et l'assistance d'un conseil ; 

On prend des précautions contre les arrestations arbitraires; 

Le domicile de chaque citoyen est déclaré inviolable. 

N'est-ce point là un ordre de choses entièrement nouveau ? 

N'est-il pas vrai que, dès ce moment, l'ancien arbitraire, 

dans ce qu'il avait de plus odieux, a totalement disparu ? C'est 

dans cet ordre d'idées et sons l'influence de ces principes que 

les lois nouvelles seront portées. 

Ainsi, par un premier décret, l'Assemblée nationale, pour-

voyant au plus pressé, et « voulant rassurer l'innocence et fa-

eifiicr la justification des accusés, » avait ordonné que tous les 

actes de la procédure seraient faits contradictoirement avec 

l'accusé (art. 11), et que son conseil aurait droit d'y être pré-

sent (art. 18); que le serment ne serait plus exigé de l'accusé 

(art. 12); qu'après l'interrogatoire, copie de toutes les pièces 

de la procédure lui serait délivrée sans frais (art. 14), qu'il 

aurait le droit de proposer en tout état de cause ses défenses 

et faits justificatifs et d'atténuation (art. 19; qu'il serait libre 

d'appeler ses témoins (art. 20). Par l'article 21, l'usage de la 

sellette au dernier interrogatoire, et la question dans tous les 

cas, sont abolis. Les jugemeus devront exprimer les faits, et 

aucun juge ne pourra jamais employer la formule pour les cas 

résultant du procès (art. 22). 

On voit que chacun des articles de ce décret est l'abolition 

des dispositions correspondantes de l'ordonnance de 1070. 

Un autre décret, celui du 30 janvier 1790, avait aboli la 

confiscation (art. 3), et déclaré que les crimes et délits étant 

personnels, n'imprimeraient plus aucune flétrissure ni incapa-

cité aux familles des condamnés (art. 2): ce qui s'entend dos 

incapacités légales ; car il nVst pas au pouvoir de la loi d'ef-

facer le sentiment moral du pays, et la délicatesse d'opinion 

qui, selon la qualité des crimes, surtout quand ils seront de 

leur nature bas et honteux, mettra toujours une énorme diffé-

rence entre les familles restées pures de toute souillure et 

celles qui n'auraient pas su s'en garantir entièrement. 

Enfin, une loi du 26 mars 1790, concernant les personnes 

détenues en vertu d'ordres particuliers, avait déclaré « les 

ordres arbitraires emportant exil, et tous autres de la môme 

nature, ainsi que toutes lettres de cachet, abolis, avec défense 

d'en plus donner à l'avenir. » 

Ainsi, le terrain était déjà déblayé; les plus grandes énor-

niités de l'ancienne procédure criminelle étaient retranchées; 

satisfaction était donnée aux griefs les plus pressans : il ne 

restait plus, ainsi que l'avait annoncé le préambule du dé-

cret du 9 octobre 1789, « qu'à procéder à une réforme entière 

de l'ordre judiciaire pour la recherche et le jugement des cri-

mes. » 

NOUVEL ORDRE JUDICIAIRE. 

leur avis à haute 

pourvoir en cassa-

la procédure crimi-

dc l'ordonnance de 

l°de 

Les parlemens, suspendus par une loi du 3 novembre 1789, 

avaient été définitivement supprimés par le décret du 24 août 

1790. 

Les autres juridictions furent également anéanties, et un 

ordre judiciaire tout à fait nouveau leur fut substitué. 

La simplicité de cette organisation contraste singulièrement 

avec la complication des anciennes juridictions. 

Au civil, on établit : 

4* Des juges de paix ; 

2* Des Tribunaux de district, juges d'appel les uns des au-
tres ; 

3° Des juges de commerce. 

Pour la répression des délits et des crimes, on institua : 

4° Des Tribunaux de police municipale; 

2° Des Tribunaux de police correctionnelle, avec un com-

missaire du gouvernement exerçant les fonctions du ministère 
public ; 

3" Un Tribunal criminel par département , avec un com-

missaire du gouvernement dont les fonctions se divisaient avec 

un accusateur public. Un des juges du Tribunal remplissait 

les fonctions do directeur du jury ; 

■4° Une haute Cour de justice était établie pour connaître des 

crimes intéressant la sûreté de l'Etal qui devaient lui être dé-
férés par le corps législatif. 

Ainsi, la justice criminelle était entièrement séparée de la 
justice civile. 

Seulement, le recours eu cassation était permis en matière 

pénale, aussi bien qu'en matière civile. Le Tribunal de cassa-

tion, placé au sommet de l'édifice judiciaire, en dominait tou-

tes les parties, et planait au-dessus de toutes les juridictions. 

Au frontispice de ceUe nouvelle organisation, le législateur 

avait inscrit deux règles générales qui lui assignaient un nou-
veau caractère. 

L'une déclare que le pouvoir judiciaire est entièrement sé-

paré du pouvoir législatif. Ainsi, les Tribunaux n'auront plus 

le droit de remontrances, et il leur est interdit de faire des 

règlemens autrement que pour leur ordre de service. 

L'autre règle dit égal imeiit que les fonctions du pouvoir ju-

diciaire sont distinctes et demeureront toujours séparées des 

fonctions administratives. Les juges no pourront, à peine de 

forfaiture, troubler, de quelque manière que ce soit, les opé-

rations des corps administratifs, ni citer devant eux les admi-

nistrateurs à raison de leurs fonctions (art. 13). 

Enfin, pour sanction de ces dispositions, la constitution de 

1791, titre III, chap. V, art. 27, porte que « le ministre de la 

justice dénoncera au Tribunal de cassation, par la voie du 

commissaire du roi, les actes par lesquels les juges auraient 

excédé les bornes de leur pouvoir, sans préjudice d'autres 

poursuites en cas de forfaiture. » 

CODES DE 1791. 

Ce nouvel ordre judiciaire, entièrement électif, était en ac-

tivité lorsque furent portées trois lois qui parurent en même 
temps : 

1" Le Code d'instruction criminelle, sous le titre de loi, con-

cernant la police de sûreté, la justice criminelle et l'établisse-

ment des jurés, des 16-29 septembre 1791. 

2" Le Code pénal, — du 6 octobre suivant. 

'.!" La loi en forme d'instruction pour la procédure crimi-

nelle, du 21 du môme mois. 

Désormais la publicité a reparu devant les Tribunaux. 

Devant ceux de police municipale et do police correction-

nelle, tout se passe à l 'audience, interrogatoire du prévenu , 

audition et reproche des témoins, plaidoiries et défenses, tout 

est. publie. — Il en est de même en appel. 

La procédure devant les Tribunaux criminels était plus com-

pliquée. Ces Tribunaux se composaient de deux élémens : des 

juges permanens et des jurés. 

Après une information préliminaire, confiée au juge de paix 

et complétée ensuite par le directeur du jury, ce magistrat por-

tait l'affaire devant la chambre du conseil du Tribunal do dis-

trict, qui décidait s'il y avait lieu à suivre. Dans ce dernier 

cas, l 'affaire était déférée au jury d'accusation. Ce jury, après 

un débat oral, décidait s'il y avait ou non lieu à accusation. 

En cas d'affirmative, l'affaire était renvoyée au Tribunal cri-

• minel, devant le jury de jugement. Ces jurés étaient pris sur 

une liste de deux cents éitoyens, avec faculté pour l'accusa-

teur public et l'accusé d 'en récuser péremptoirement chacun 

vingt. Les au Ires récusations étaient admises ou rejetées parle 

Tribunal. Les douze jurés de jugement étaient tirés au sort 
sur les noms restans. 

Le président du Tribunal criminel, assisté des juges diri-

geait l'audience. Le débat était oral et public. L'accusateur 

public exposait le sujet de l'accusation ; l'accusé ne subissait 

aucun interrogatoire (on lui faisait son procès, il n'aidait 

point aie faire lui-même); les témoins étaient entendus; l'ac-

cusateur et l'accusé avaient ensuite la parole. Le président 

résumait le débat et posait les questions. Les jurés faisaient 

leur déclaration dans la chambre du conseil, en présence de 

l 'un des jugea et du procureur du Roi ; chacun d'eux énonçait 

à haule voix sou opinion; il fallait dix suffrages pour con-

damner. Les juges appliquaient la loi sur celle déclaration, 

et donnaient aussi, mais publiquement, 

voix. 

L'accusé avait trois jours pour se 

tion. 
Tels sont lo? principaux caractères de 

Belle que le Code de 1791 mit à la plae 

1070. 

Quant au Code pénal, il établit trois sortes de peines 

simple police, 2° correctionnelles, 3° criminelles. 

Les peines de simple police consistaient : 1° dans une légère 

amende pécuniaire; 2° l'emprisonnement pour un temps qui 

no pouvait excéder trois jours dans les campagnes el huit 

jours dans les villes, où le législateur suppose apparemment 

que le temps est moins précieux. 

Les peines correctionnelles comprenaient : 1° l'amende, 2° 

la confiscation, en certains cas, de la matière du délit; 3° 
l'emprisonnement. 

Les peines criminelles se divisaient en peines afflictives et 

infainantess ou seulement infamantes. 

Les peines afflictives et infamantes étaient : 

1° La mort ; 2° les fers ; 3° la réclusion dans une maison de 

force ; 4° la gène (qu'on peut regarder comme un spécimen du 

régime pénitentiaire); b" la détention; 6° la déportation. 

Les peines seulement infamantes étaient : 

1° La dégradation civique; 2° le carcan. 

Ainsi la marque et la confiscation restaient abolies; tous 

les anciens supplices et les mutilations étaient retranchés. 

« La peine de mort, disait la loi du 28 septembre 1791, ne 

doit être que la simple privation de la vie. » 

Les Codes de 1791 étaient accompagnés d'une troisième loi 

eu forme d'instruction pour la procédure criminelle, utile à 

relire encore aujourd'hui. Elle atteste au plus haut degré la 

sollicitude du législateur pour la saine intelligence et la bonne 

exécution du nouveau système. Elle contient, surtout en ce 

qui touche la mise en oeuvre du jury, des recommandations 

qui méritent d'être incessamment rappelées. 

Louis XVI voulut aussi, en promulguant ces Codes, donner 

une proclamation spéciale, dont je crois à propos de repro-

duire quelques traits : « Français, dit-il, le roi se félicite de 

voir enfin sous son règne une législation douce, humaine, et 

appropriée à une constitution libre, substituée à un système 

oppressif, plus propre à effrayer l'innocent qu'à faire trem-

bler le criminel. Il se fait gloire d'avoir commencé à purger 

le Code de plusieurs de ces atrocités légales dont soncujur gé-

missait, et d'avoir préparé les esprits à ce que l'Assemblée 

nationale a exécuté; il voulait com'rce elle que la loi proté-

g 'àt l'accusé en punissant le crime; qu'elle respectât jusque 

dans le coupable la qualité d'homme, et que le supplice môme 

ne fut qu'un sacrifice fait à la sûreté publique. Tous ses vœux 

à cet égard vont être remplis... » Le roi rappelle ensuite aux 

c toyens appelés à remplir les fonctions de jurés leurs devoirs; 

il dit tout ce qu'il espère de cette institution; et, sans doute 

par une réminiscence de celte négligence qui, dans les temps 

anciens, avait entraîné la désertion des Tribunaux où l'on ju-

geait avec assistance de pairs, véritables jurés de cette époque, 

il leur adresse cette exhortation : « Vous plaindriez-vous des 

dérangemens passagers que ces fonctions augustes vous coû-

teront quelquefois? Non; la liberté, vous le savez, (c'est un 

roi qui vous eu avertit!) la liberté n'est pas un bien que l'on 

puisse acquérir sans combat, ni conserver sans sacrifices; il 

vous convient de prouver à l'Europe, par votre zèle ardent à 

remplir les devoirs que vous impose l'honorable titre de ci-

toyen, que vous êtes dignes de le porter.. Bannissez donc celte 

funeste indifférence; ou, avec une constitution libre, vous no 

serez pas des hommes libres, et, avec de bonnes lois, vous ne 

jouirez qu'imparfaitement des biens que de bonnes lois as-
surent. » 

Ainsi le progrès opéré par les deux Codes de 1791 était im-

mense! Et cependant, si tout ce que l'ancienne législation cri-

minelle avait de malencontreux avait disparu, si la nouvelle 

législation fut en général considérée comme répondant aux 
îpa Al flllY Kp^nillû An l 'or .nrTuc, ûMc iCôloîl nac ..nmiilAlamaiil idées et aux besoins do l'époque, elle n'était pas complètement 

à l'abri de quelques critiques. 

En effet, précisément parce que le Code pénal de 1791 était 

une réaction contre les peines arbitraires de l'ancien régime, 

il a donné dans l'excès contraire. In vilium ducit culpœ fuga. 

On a reproché à ce Code d'avoir contraint le juge à être in-

juste ou faible, en repoussant la bienfaisante latitude du mi-

nimum et du maximum des peines, et en établissant des rè-

gles absolues qui rendaient impossible l'appréciation des cir-

constances, et empêchaient ainsi la proportion recommandée 

par la loi du 24 août 1790, entre la peine et le délit. 

Le législateur avait eu peur que le juge ne devînt plus re-

doutable que la loi; mais il énervait la loi elle-même, en for-

çant quelquefois le juge à reculer devant l'excessive rigueur 
de son application. 

1793. TRIBUNAUX RÉVOLUTIONNAIRES. 

Nous venons de voir quelles étaient les brillantes illusions 

du législateur do 1791 et 1792. Il est bien forcé do s'en sépa-
rer pour quelque temps. 

Dès l'année suivante, des lois dites de salut public, laissant 

aux criminels vulgaires, aux voleurs et aux meurtriers la 

protection du droit commun, instituèrent, pour les accusa-

tions politiques, une juridiction sanguinaire qui n'offrait que 

le vain simulacre d'un Tribunal et qui fit peser sur la Fran-

ce la désolation et la home. Un seul article de la loi du 22 

prairial an II suffit pour caractériser cette justice, qu'on pro-

fanait eu l'appelant la justice du peuple ; « La loi donne pour 

défenseurs aux patriotes calomniés des jurés patriotes ; la loi 

n'en accorde point aux conspirateurs. » Voilà comment la Con-

vention tenait les promesses ae l'Assemblée constituante. 

A cette époque, loin d'être en progrès, la législation fit un 

retour en arrière, au-delà même du moyen-âge; il eût fallu 

remonter jusqu'au temps des proscriptions de Marius et de 

Sylla, au regtie des plus médians empereurs, aux délateurs 

qu'avait stigmatisés la plume de Tacite, pour trouver un point 

de comparaison. On put dire aussi des juges et des jurés de 
cette époque : 

Dès qu'on leur est suspect, on n'est pl is innocent. 

Vainement des écrivains qui se plaisent dans le paradoxe se 

sont efforcés d'excuser cette cruelle époque et de chercher pour 

celte longue accumulation de crimes des circonstances atté-

nuantes tirées de la politique, du danger public, de l'exalta-

tion du moment. La morale ne peut s'accommoder de ces 

fausses couleurs; l'histoire elle-même, qui a pour base la vé-

rité, ne saurait, sans se déconsidérer, condescendre à de tels 

palliatifs. En appréciant les lois par elles-mêmes, sans passion 

et sans faiblesse, il no faut point oublier que, dans toute lé-

gislation, il y a des principes éternels de raison, de justice el 

d'humanité auxquels le législateur ne doit jamais porter at-

teinte, quelles que soient les prétendues nécessités du mo-

ment. En jugeant les hommes qui se firent les instrumens de 

ces cruautés, loin de songer à alléger le poids qui pèse sur 

leur mémoire, oii ne saurait dire avec trop de fermeté que si 

les lois, dans leur indulgence, ont quelquefois admis la réha-

bilitation des condamnés, elles n'onl jamais permis de réha-

biliter les juges qui, par système ou par faiblesse, ont fait cou-
ler le sang innocent. 

Voilà pourquoi j'ai cru, dans cet exposé, devoir consacrer 

une page à la condamnation de ces temps malheureux. Ils ne 

doivent pas être passés sous silence... Leur souvenir doit ser-

vir à en prévenir le retour et à faire comprendre tout le prix 

des bons gouvernemens, de ceux sous lesquels la loi règne, et 

la justice protège contre la tyrannie des factions et la funeste 

ardeur des passions politiqués. 

CODE DU 3 BRUMAIRE AN IV. 

La Constitution démocratique do l'an III succéda au gouver-

nemenide la Convention et au régime des Tribunaux révolu-

tionnaires. Ce changement dans l'organisation politique né-

cessita des modifications dans les lois secondaires, surtout en 

matière criminelle. C'est le but qu'on se proposa en publiant 

le Code des délits et des peines du 3 brumaire an IV. 

A cette époque, la législation criminelle était tombée dans 

un affreux désordre : c'était un mélange incohérent de décrets 

de l'Assemblée constituante, de l'Assemblée législative el de la 

Convention. Le mot de Tacite se trouvait encore une fois véri-

fié : Corruptiss'ima republica, plurimœ leges. Il était impossi 

ble que les nombreux Tribunaux criminels se reconnussent 
dans ce dédale. 

Un décret du 25 fructidor an 111 avait chargé une commission 

de onze membres de présenter un projet de Code de police et 

de sûreté et do police correctionnelle, adapté à la Constitution 
et destiné à en faire marcher les parties correspondantes à 
l'ordre judiciaire. 

Une note curieuse laissée par M. Merlin dans ses manus-

crits explique comment, sans avoir fail originairement parue 

de cettacommissifliB, il fut cependant le seul rédacteur de eu 

Code Le projet, en plus de six cents articles, lut présente dans 

une séance et adopte dans celle du londeinain,sur la seule lec-

ture qu'il en fit, et qui no fut interrompue que par la propo-

sition d'un petit nombre d'amendement. 

Mais, comme il est arrivé souvent dans nos assemblées légis-

latives' ces aniendeineiis improvisés, adoptes sans discussion, 

et ajoutés précipitamment par des hommes quelquefois très 

lé"ers, à l'oeuvre réfléchie d'un homme supérieur, gàtèrenl ce 

Code 'en y ajoutant, sans avantages pour les accusés, un grand 

nombre de nullités dont l'expérience fit bientôt reconnaître 

les inconvéniens, comme M. Merlin lui-même l'avait prévu. Il 

ne faut donc pas l'en accuser. 

Ce fut encore en effet des réactions. Nous avons vu que le 

Code pénal de 1791, en haine de l'arbitraire des anciens par-

lemens dans l'application des peines, avaient enchaîné les 

nouveaux Tribunaux dans le lien des textes en leur Citant toute 

latitude dans leur application. Et voici qu'en l'an IV, parce 

qu'en l'an 11 et en l'an III on avait méprisé les formes et foulé 

aux pieds toutes les règles de la justice, on sème le nouveau 

Code criminel d'un nombre nlini do nullités qui entravent la 

marche de l'instruction et font trébucher le juge à chaque 

pas. 
Quoi qu'il en soit, comme ce Code était rédigé avec clarté, 

qu'il était complet, et offrait du moins aux juges une règle 

uniforme, en le débarrassant de la fatigue de consulter une 

fouie de lois de détail, il fut accueilli avec faveur, et il a con-

servé force de loi jusqu'à l'époque où les Codes impériaux fu-

rent mis en vigueur. 

CONSULAT. — EMPIRE. 

Le Consulat ne puivait pas se contenter de celte législation. 

Ce gouvernement, plus vif et plus fort, qui succédait à l'éner-

vement et à la déconsidération du Directoire, inquiété dans 

son œuvre de recomposition sociale par la turbulence des fac-

tions, par le mouvement de la Vendée, les attaques des chouans 

et la guerre étrangère, sentit le besoin d'une action plus éner-

gique. 

C'est dans cette vue que fut portée la loi du 7 pluviôse an 

IX. Cette loi renferme plusieurs dérogations au Code de bru-

maire an IV, en ce qui touche les informations et les mises en 

accusation. Mais la plus forte brèche aux principes posés par 

la législation antérieure se trouve dans l'institution, bien que 

provisoire, de Tribunaux spéciaux mi-partie de militaires, 

avec une compétence toute prévotalo, jugeant sur une procé-

dure rapide et sommaire, et sans assistance de jurés. 

L'Empereur était dans toute la plénitude de sa puissance, 

lorsqn'après avoir reconstitué toutes les parties de l'adminis-

tration publique et doté le pays d'une législation civile, il 

conçut le projet de remanier entièrement la législation crimi 

ne! le. 

Mais auparavant il avait retouché l'organisation judiciaire. 

Quelques changemens avaient déjà été opérés par la loi du 

27 ventôse an VIII, el par les sénat us- consul tes du 7 thermidor 

au X et du 21 floréal au XII. Mais cela ne suffisait pas à l'Em-

pereur pour remplir ses vues. Sur le point de mettre à exé-

cution le nouveau Code d'instruction criminelle, il veut donner 

à l'ordre judiciaire une forme définitive et un nouvel éclat. 

La loi du 20 avril 1810 est portée. Les Cours d'appel pren-

dront le titre de Cours impériales-, les juges celui deconseillers. 

Le procureur-général aura sous ses ordres des avocats-géné-

raux et des substituts. 

Dans la grande pensée qui anime cette loi, elle entreprend 

de centraliser l'action de la justice. « Les procureurs-généraux 

(dit l'article -45), exerceront l'action de la justice criminelle 

dans toute l'étendue de leur ressort ; ils veilleront au maintien 

de l'ordre dans tous les Tribunaux ; ils auront la surveillance 

de tous les officiers de police judiciaire et des officiers minis-

tériels de leur ressort. » 

Suivant l'article 7, « la justice est rendue souverainement 

par les Cours impériales ; leurs arrêts, quand ils seront revêtus 

de; formes prescrites à peine de nullité, ne peuvent être cassés 

que pour une contravention expresse à la loi. » Ces Cours 

connaîtront des matières civiles et criminelles (art. 2). 

Napoléon avait été le puissant promoteur de celte réunion 

d'attributions; il en donnait des raisons où se retrouve la 

trempe vigoureuse de ce génie organisateur qui donnaità tou-
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Cependant,, elle excita des réclamations et ne tarda n"' 

fortement conçue que 
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tous les 

compter 

on avait 

tes ses créations tant de force et de dignité:" L'ordre civil 

n'est pas constitué en France, disait-il dans son Conseil d'Etat, 

car il n'existe que lorsque la justice criminelle tient chacun 

dans le devoir. C'est surtout dans les pays qui ont une puis^ 

sauce militaire considérable qu'il convient de l'organiser for-

tement, afin que dans tous les temps il arrête le torrent de la 

force. Voilà le point de vue sous lequel la réunion de la jus-

tice criminelle devient nécessaire. Il s'agit de former de grands 

corps, forts de la considération que donne la science civile, 

forts de leur nombre, au-dessus des craintes et des considéra-

tions particulières, qui fassent pâlir les coupables, quels qu'ils 

soient, et qui communiquent leur énergie au ministère pu-
blic. « 

Et en effet, ces Cours ainsi constituées reçurent dans leurs 

attributions le droit d'évoquer en certains cas les affaires, de 

s'en saisir et d'enjoindre au minislère public de poursuivre, 

mesure utile quelquefois pour effrayer les coupables ou pour 

suppléer a l'inertie du pouvoir politique ou déjouer sa conni-

vence pour certaines personnes ou pour certains faits. 

Par cette même loi, d'accord en cela avec quelques dispo-

sitions des lois antérieures, mais plus complète et plus pré-

cise, tous les membres de l'ordre judiciaire sont liés hiérar-

chiquement par les règles de la subordination el de la disci-
pline. 

Au-dessus domine toujours la Cour de cassation, avec ce ca-

ractère de simplicité, de force et de grandeur qu'elle avait 

reçu au moment de sa création, gardienne suprême des lois, et 
recevant comme un reflet de leur majesté. 

CODES IMPÉRIAUX. 

C'est à cet ordre judiciaire ainsi constitué que dut être con-

fiée la mise en œuvre du Code d'instruction criminelle et du 
Code pénal. 

L'un avait été promulgué eu 1808, l'autreen 1810 

doux ne furent mis à exécution simultanément qu'à 
du 1" janvier 1811. 

Dans ce remaniement de la législation criminelle, , 

pu choisir en pleine connaissance de cause ; car tous les sys 
tèmes avaient éé successivement éprouvés. 

On choisit en effet, après de grandes et profondes discus-

sions, où se posèrent les questions les plus graves, el où les 

souvenirs des lâches cruautés commises par les jurés de 1793 

tirent remettre en problème si l'institution même du jury ne 
serait pas supprimée ! 

Le Code d'instruction criminelle, préalablement soumis à 

1 examen des corps judiciaires pour avoir leurs observations, 

apparut comme une transaction quelquefois heureuse entre les 

systèmes qui s'étaient snecédédans la législation, et qui avaient 

partagé les légistes. Il s'efforce de fondre dans ses dispositions 

les principes les plus opposés ; il emprunte à chacun d'eux 

quelque disposition; il n'exclut aucune théorie, mais il n'en 

adopte aucune d'une manière absolue. Il suit en général lo 

cercle tracé par la loi de 1791, mais il affaiblit et tempère la 

plupart de ses dispositions : et c'est dans l'ordonnance de !670 

qu'il prend l'esprit et les règles qu'il oppose aux prescriptions 
de l'Assemblée constituante. 

L'espace me manque pour entrer ici dans le détail qu'exige-

rait cette comparaison. Les commentateurs en ont fait la re-

marque, et c'est surtout ce que l'ait admirablement ressortir 

M. Faustin Délie dans son savant Traité de l'instruction cri-
minelle. 

En résultat, ce Code est moins libéral qui celui de 1791 

mais, en réalité, celui de 1791 ne l'était-il pas trop? A cetlé 

époque, on ne prévoyait pas que les écarts delà liberté condui-
raient a la licence, do même qu'en 1808 on ne prévoyait pas 

tous les excès du despotisme. Chacun avait regardé en ennemi 

le régime qui l'avait précédé, et l'avait souvent trai'é comme 

tel. Nous voyons cette disposition se reproduire à chaque chan-
gement de gouvernement. 

Les Codes impériaux sont faits en souvenir et en haine de 

I anarchie révolutionnaire, et en vue de seconder l'action d'un 

pouvoir qui était et voulait rester fort. C'est ainsi que le Code 

d instruction criminelle accorde davantage à l'action ,1,- h,
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tenu par là l'autorité de la chose jugée. De même 'dansTf' 
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Pourquoi, dans une autre occasion, pour des dilapidât™, 

commises dans les receltes de l'octroi d'Anvers eut-il I ; 

mérité de faire casser un verdict d'absolution du jury par t 
forme insolite d'un sénatus-consulte, véritable coup dMat ' 
dieiaire? 1 J ' 1"" 

N'avait-il pas porté des atteintes encore plus profondes à 

cette institution par des Tribunaux d'exception qui jugeaient 

sans jurés (loi du 19 pluviôse an X, loi du 23 fîloréal an X) et 

parces autres juridictions qui, sous le titre de Cours prévota 

les des douanes, jugeaient a mort sans jurés et sans recours 

en cassation (décret du 18 octobre 1810)? Ne s'était-il pas fait 

concéder par le sénat le droit de suspendre le jury pendant 

cinq ans dans les départemens où cette mesure serait ju<'ée 

nécessaire (sénatus-consulte du 16 thermidor an X), droit don! 

il ne manqua pas d'user (sénatus-consulte du 26 vendémiaire 

an XI), et dont il fit proroger la durée par un autre sénatus-
consulte du 15 thermidor an XII? 

Enfin il porta le délire du pouvoir absolu et le mépris de 

ses propres lois jusqu'au point d'établir la peine de mort par 

de simples décrets, et do conférer à des commissions militai-

res extraordinaires non-seulment le droit de prononcer cette 

peine, ainsi irrégulièrement établie, mais la faculté arbitraiie 

de juger aussi pour les cas résultant du procès, en y appli-

quant la peine que les commissaires jugeraient convenable, 

alors même qu'il s'agirait do faits non prévus par la loi pé-
nale. 

La mesure était comblée. El quand, peu après, l'Empire 

s'écroula et que la déchéance de l'Empereur fut prononcée, on 

ne dut pas s'étonner de voir placer au rang des causes qui la 

motivèrent « qu'il avait violé les lois par ses décrets sur les 

prisons d'Etat, et rendu inconstitulioimellement plusieurs dé-

crets portant peine de mort... » Qu'on dise ce qu'on voudra 

des auteurs de ce sénatus-consulte, qu'on leur reproche d'a-

voir flétri tardivement des mesures auxquelles ils navai 

pas eu le courage de s'opposer: legriel n'en reste pas in 

fondé, et le silence lui-inème accuse la tyrannie qui n'eCil, 

permis de le rompre impunément. 

CHARTE DE 1814. — RESTAI RATION. 

La Char.e de 181-i effaça toutes ces énormilés. 

Dans ses dispositions relatives à l'ordre judiciaire, elle pro-

cltmede nouveau quelques-uns des grands principes qm.
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matière criminelle, fondent la garantie des citoyens. 

Celte Chaîne était eu cela un retour manifeste vers le pro-

grès : et ce ne fut pas lo seul. La loi du 2o juin 1824 a pré-

paré quelques améliorations plus complètement réalisées de-

puis. Ou lui doit notamment le rétablissement des excuses®
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de ces excuses ou circonstances atténuantes n'appartenait en-

core qu'aux Tribunaux. Quelques articles du Code d'js^'j 

lion criminelle ont été modifies ou abrogés par la loi al* 
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l'autorité administrative par l'introduction de disposition» 

nouvelles sur la capacité des jurés et la composition des lis»» 
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tauralionque se forma, sous la présidence du due a W* 

lème, une société pour l'amélioration dos prisons, «or 

bien qu'on peut rapportera la Keslauralioti. „, 

Mais il étaifdaus la destinée do ce gouvernement, sans^ 

se combattu et repousse par l'opinion nationale, d avoir i 

ses pas rétrogrades, ses lois d'exception destinées ^ 

dJ ça-

_ adès, ses l'ois d'exception destinées à parais 

le droit commun, ses ordonnances de proscription, se 

politiques suivis de condamnations à mort, au mépris . 

pitulatiuns signées les armes à la main et d'amnisties J 

ses par la loi'! Il ne sut pas respecter le principe de lia . 

bilité des juges; il eut ses Cours prévôtales qui eiisaiic, . 

rent les départemens du Midi, el. ses tombereaux ammna' 

voyageaient avec l'instrument du supplice ! q„i 

On dut a la Restauration les lois de 1819 sur la P^^ie 
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hauteur des grands magistrats du temps passé, qui ont offert 
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 ii la fois hommes politiques, jurisconsultes et magistrats, 

connaissant non pas seulement la théorie des lois à la manière 

des «rands seigneurs ou des gens du inonde, mais la pratique 

dis affaires, la manutention de la justice et les seutimens été-

vés qu'elle inspire. 
Depuis 1830, des lois particulières assez nombreuses ont 

molilié la législation criminelle sur plusieurs points im-

portuns. . 
Pue loi du 8 octobre 1830, rendue en exécution de l'article 

39 de la Charte, attribue au jury la connaissance des crimes 

el délits politiques qui y sont énoncés, ainsi que la connais-

sance de tous les délits commis par la voie de la presse. Cette 

même loi abroge les articles 17 et 18 de la loi du 2o mars 

\i'2î, en ce qui concerne la diffamation contre les fonction-

naires publics pour faits relatifs à leurs fonctions. Mais, pour 

assurer l'observation de cette loi et empêcher qu'elle ne fût 

rendue à peu près illusoire par l'invasion de l'action civile 

dont parle incidemment l'article 29 de la loi du 26 mai 1819, 

il a manqué au législateur de 1830 de savoir formuler un ar-

ticle comme l'article 18, tit. 3, chap. S de la constitution de 

1791,, suivant lequel : » Nul ne peut être jugé, soit par la voie 

civile, soit par la voie criminelle, pour délits de la presse, sans 

qu'il ait été reconnu et déclaré par un jury : 1° s'il y a délit 

J .us l'écrit dénoncé; 2" si la personne poursuivie est coupa 

Me. » Bien entendu, en limitant l'effet d'un tel article aux 

fonctionnaires publics pour faits uniquement rela:ifs it leurs 
buctions. 

La procédure en matière do presse a été réglementée par la 
lui du 8 avril 1831. 

line autre loi du 11 octobre 1830 a abrogé la loi du sacri-

lège et la mutilation qu'elle consacrait. 

Ou avait même eu la pensée, s 'il eût été possible de la réali-

ser sans compromettre le salut de la société, d'abolir la peine 
de mort! 

Du moins, et en vue de rendre les condamnations plus ditîi-

caes, comme s'il y eût trop de chances contraires à la majorité 

^niple, une loi exigea à l'avenir la majoritété des deux tiers 
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RÉSl'MÉ ET CONCLUSION. 

Nous voici arrivés à l'époque que je me suis donnée pour 
limite ■. hic sistimus tandem ! y 

Ce n'est pas que, depuis, il ne soit encore intervenu quel-

que lois, co it plusieurs peuvent être considérées comme des 

améliorations, ou du moins comme ayant satisfait aux besoins 

du temps; par exemple, la loi du 9 septembre 1835, sur les 

Cours d assises, pour vaincre la violence des accusés qui met-

tent obstacle au cours de la justice ; et la disposition qui ré-

tablit la majorité simple dans l'article 347 pour la déclaration 
du jury. 

liais il en est d'autres qui sont devenues l'objet de vifs re-

proches ; par exemple, dans la seconde loi du 9 septembre, 

la définition de l'attentat par écrit, même non suivi d'effet' 

contrairement la définition générale du droit commun, d'a-

près lequel « l'exécution ou la tentative constituent seules 
l'attentat. » 

Il est au<si certaines dispositions législatives sur lesquelles 

on peut douter... : par exemple le vote secret du jury, intro-

duit dans l'article 345 du Code d'instruction criminelle par la 

loi du 9 septembre 1835, comme moyen d'assurer l'indépen-

dance desjurés, et qui peut tout aussi bien devenir un moyen 

de déguiser leur pusillanimité. Ce mode, en tous cas, a beau-

coup compliqué la position des questions, et donné lieu à dès 

difficultés qu'on a essayé de lever par la loi du 13 mai 1836, 

sur le mode dévote du jury au scrutin secret. 

D'autres lois sont encore ou projetées ou en discussion... 

Mais, au point où nous sommes parvenus, nous pouvons ti-

rer les conclusions de notre travail, et affirmer, d'après le ta-

bleau que nous avons fait passer sous vos yeux, qu'en effet il y 

a eu, depuis 1789, d'immenses progrès dans notre législation 

criminelle. 

Cependant fixons-nous bien sur ce qu'on doit entendre par 

ce grand mot, le progrès ! 

Je ne parle pas de ceux qui ont ce mot en profonde aver-

sion ! Tout changement leur déplaît : tristes sujets du dieu 

Terme, le silence et l'immobilité est tout ce qui leur convient. 

Pour eux, conserver c'est rester, c'est demeurer en place : 

tout est bien, ou à peu près, au moment où ils existent, et 

pour toujours. 

Quant à ceux qui méritent, ou du moins qui revendiquent 

le litre de progressistes, ils sont de deux sortes : 

Pour les uns, le progrès n'existe que dans le changement, et 

même une suite de changemens pour ainsi dire incessans; c'est 

surtout la mobilité qui leur plaît; c'est la contre-partie des 

premiers. 

Pour d'autres, le changement n'est un progrès qu'autant 

qu'il y a un changement en mieux, une véritable améliora-

tion. 

Mais ce mieux lui-même divise les esprits. 

Pour ceux-là, le progrès, en fait de législation criminelle, 

serait le moins de répression possible et une peur d'attenter 

à la liberté qui mènerait droit à la licence par l'impunité. 

Ceux-ci, en sens contraire, voudraient une répression forte, 

active, rapide, qui, à force de sévérité, ramènerait au despo-

tisme. 

L'homme sago, l'homme impartial, qui étudie les faits, 

consulte l'expérience et marche avec elle, voit deux intérêts 

en présence : l'accusé, qu'il faut condamner s'il est coupable, 

mais qu'il ne faut pas opprimer ; l'ordre social, qu'il convient 

également de protéger et auquel il no faut poîn t enlever la 

sécurité qu'on donne à l'individu. 

Le législateur, animé de cet esprit a la fois ferme et modé-

ré, veut la punition des crimes, mais il veut aussi la libre 

défense des accusés. Il veut lout à la fois armer le magistral 

de tous les moyens de découvrir les coupables, et laisser au 

prévenu tous les moyens de faire éclater son innocence. 

Or, quel était à ce point de vue l'élut de la législation cri-

minelle avautl789? Quel est-il aujourd'hui'? 

Un résumé rapide va nous mettre à même d'en juger. 

Avant 1789: L'organisation judiciaire était trop compliquée; 

il y avait des Parlemens irop forts, avec des attributions trop 

variées, et une omnipotence qui engendrait l'arbitraire; eu 

même temps qu'il existait au-dessous d'eux une foule do juri-

dictions disparates qui enchevêtraient la marche des aflaires 

et gênaient le cours de la justice. 
Une pénalité atroce, hérissée de toutes les peines que la 

barbarie des âges précédens, le despotisme et la persécution 

avaient sn inventer de plus raffiné dans les tortures, de plus 

poignant dans les douleurs! 
Les prisons malsaines, privées d'air, venaient en aide aux 

bourreaux, avec des fers destinés aux pieds, aux mains, à la 

ceinture, au col des prisonniers; des cachots souterrains qui 

ressemblaient à l'antichambre des enfers. 

Une instruction criminelle, où tout était institué contre 

l'accusé, rien pour sa défense: instruction secrète, ténébreuse, 

in quisitori'le, appelant la délation, se préoccupant pendes 

faits justificatifs ; des interrogatoires de 1 accusé sous serment ! 

La torture ! Des condamnations sans nom, pour les cas résul-

lanldu procès, et des acquitteinens douteux qui laissaient i 'ac-' 

cusé privé de sa liberté sous le poids inceriain d'un resie de 

soupçon : des procès à la mémoire, et la colère des lois survi-

vant à l'accusé. 
Voilà l'ancien droit criminel ! 
Depuis 1789, nous voyons une tendance entièrement oppo-

sée : un ordre judiciaire successivement perfectionné, parve-

nu au point d'offrir un mécanisme simple, peu compliqué, 

ne donnant lieu qu'à de-rares conflits, faciles à lever, des 

Cours de justice armées de toute la puissance nécessaire pour 

punir le crime sans opprimer l'accusé, et sans quelles puis-

sent, comme autrefois, se rendre redoutables au pouvoir poli-

tique, ni contrarier la marche des autres autorités. 

Ces principes les plus nobles, les plus élevés ont été procla-

més dès l'origine de notre révolution de 1789, pour assurer la 

liberté individuelle el prévenir le retour des actes arbitraires : 

on a aboli la torture, retranché les peines atroces, les mutila-

tions, le raffinement dés supplices; on a proclamé l'égalité 

devant la loi, devant la juslice et devant le bourreau. On a 

promis aux accusés qu'ils ne seraient plus distraits de leurs 

jimes naturels ; on leur a donné le jury ; ils ont pu se faire as-

sister de conseils. Ou a rétabli l'antique publicité du débat 

oral ot de la 'plaidoirie. L'action publique s'éteint par la mort 

du prévenu. Une presse libre surveille et contrôle tous les m-

cidensde la poursuite et contient chacun dans le devoir. Le 

magistrat qui juge à son tour est jugé. 
Si quelques-uns des gouvernemens çjui ont passe sur la 

France depuis 1791 se sont montrés infidèles à ces inspira-

tions généreuses, la règle a fini par triompher de ses viola-

tions et ne s'en trouve que mieux affermie. Les souvenirs de 
la haine et l'anarchie. Les excentricités du 

l'amour de la légalité. Los-du 

non 

1793 entretiennent 
pouvoir impérial ont inspire l'amour 
plicités et les retours en arrière tle la Restauration ont tait 

éprouver le besoin de la bonne foi dans les lois et de la sincé-

rité dans leur application. 
Les confiscations et les prisons d'Etal ont disparu devant a 

monarchie constitutionnelle. La mutilation, rappelée pour e 

crime de lèse-majesté pour celui de sacrilège, a ele eltucee de 

nos Codes en 1330, ainsi que le crime do non-révélation, re-

nouvelé du Bas-Empiro. 
La Restauration comme l'Empire ont eu leurs Tribunaux 

d exception, leurs juges sans jurés, leurs prévols, leurs com-

missions militaires ! 1830 a promis que les accusés ne seraient 

plus distraits de leurs juges naturels, « qu'il ne serait plus 

crée de Commissions et de Tribunaux extraordinaires, à quel-

que titre et sous quelque dénominalion que ce pût être. » El 

1830 a tenu parole. 

C'est le seul gouvernement, depuis soixante ans, tpii n'ait 

pas remanié l'institution judiciaire en vue d'avoir des juges à 

soi. Seul, il a su respecter jusqu'au scrupule le principe de l 'i-
namovibilité, et placer dans les personnes qui n'étaient pas de 

son choix une confiance que l'événement a noblement justifiée. 

Par là il a prévenu l'invasion d'un personnel qui eùl reçu l'em-

preinte des passions politiques, qui l'eùl fait accuser de réac-

tion, et qui eût discrédité sa justice. De quoi, en eflet, auraient 

pu se plaindre les ennemis du gouvernement nouveau et les 

amis de l'ancien, quand ils étaient traduits devant les Tribu-

naux du gouvernement déchu? 

Dans la révision de 1832, on a porté jusqu'à ses dernières 

limites l'adoucissement des pénalités, et la théorie des cir-

constances atténuantes y a mis le sceau. 

La jurisprudence sur les duels, qui s'était un instant égarée, 

rétablie par vous sur ses véritables bases, a rendu à la loi sa 

force, à la morale son autorité. Cette jurisprudence, en main-

tenant dans son intégrité la défense de tuer son semblable, 

hors les cas précis d'excuse légale reconnus par la loi, n'est 

au^e chose, sous un autre point de vue, que la consécration 

du principeque, dans un état civilisé, nul ne peut se faire jus-

tice à soi-même, mais doit la demander au magistrat, surtout 

sous un gouvernement constitutionnel, qui n'est autre chote 

que ce lui du droit. 

Les prisons, dont l'ancien régime, à sa dernière heure, avait 

dénoncé l'insalubrité et accusé le mauvais régime : les prisons, 

que la restauration avait eu aussi en vue d'assainir el d'amé-

liorer, n'ont jamais reçu de changemens plus notables que de-

puis 1830. 

^ La réfection des anciennes prisons ; la reconstruction totale 

d'un grand nombre d'entre elles sur de vastes plans et de nou-

veaux modèles ; la séparation des détenus par catégories ; 

dans les maisons de réclusion, le travail régie; le silence de 

jour, l'isolement do nuit; le régime hygiénique singulière-

ment amélioré; les plaintes entendues; les malversations pour-

suivies; une pensée de moralisation qu'on s'efforce de faire 

pénétrer dans ces tristes résidences; de l'instruction aux jeu 

nés détenus ; une société généreuse de surveillance et de pa-

tronage pour les jeunes libérés, sous la direction de graves ma-

gistrats; des colonies agricoles offertes pour asile à des con-

damnés : voilà, certes, et en grand nombre, de véritables amé-

liorations ! 

Ajoutons à ce tableau le droit de grâce exercé avec une sorte 

de prodigalité, même dans des occasions où les anciens Parle-

mens avaieut osé contester à la couronne le droit d'en user, 

De louables amnisties après jugement, qui conciliaient ainsi 

la justice avec la politique. 

Enfin, en dehors de la législation, des statistiques criminel-

les, qui permettent de suivreetd'étudier dans sa marche tout 

le cours de l'administration de la justice : la nature des cri-

mes, leur caractère, leur fréquence, les vices de la procédure, 

l'application des peines, les récidives, en un mot tous les in 

cidens qui peuvent éclairer le législateur. 

Est-ce à dire pour cela qu'on soit à bout de changemens, et 

qu'on ait atteint le dernier terme de perfectibilité? Non, as 

surément. Il reste toujours permis de blâmer dans chaque lé 

gislation certaines parties qu'on croit moins bien réglées que 

d'autres; il est permis d'en discuter les avantages et les în-

convéniens. On peut rêver la perfection, préparer les élémens 

des réformes nouvelles qu'on croit désirables, en se disant ce 

pendant qu'il ne faut pas tout demander aux lois, et que beau-

coup de choses dépendent des hommes, des mœurs, et du de 

gré plus ou moins avancé de la civilisation. 

Déjà n'a-t-on pas vu de bons esprits s'inquiéter de ce qu'on 

a nommé l'omnipotence du jury, prononçant quelquefois des 

acquitteinens malgré l'évidence du fait et l'évidence du droit? 

A la lecture des journaux judiciaires, n'est-on pas souvent 

scandalisé de l'abus des circonstances atténuantes déclarées 

exister dans des accusations où l'œil le moins exercé ne peut 

voir que des circonstances aggravantes? N'a-t-on pas vu déjà 

paraître sur ce sujet d'excellens écrits, dans lesquels des écri-

vains expérimentés indiquent le mal et cherchent à procurer 

le remède. 

N'est-il pas question aussi d'un projet qu'on présente com 

me suprême et dernière amélioration! celui de remplacer 

toutes les autres peines par la prison à divers degrés, colorés 

de divers noms, et avec des nuances dans lesquelles on se 

promet de conserver une gradation des peines proportionnées 

à la gravité des délits ! 

Ainsi, vous le voyez, le protocole de la controverse et des 

améliorations reste ouvert. 

Mais il n'en estpias moins vrai que, lorsqu'une législation 

sans être arrivée à une perfection qu'il n'est pas donné à 

l 'homme d'atteindre, peut cependant, a bon droit, être consi 

dérée comme infiniment meilleure que toutes celles qui l'ont 

précédée : il faut être assez juste pour fui rendre hommage 

savoir jouir des avantages qu'elle procure à la société, ne j>as 

y apporter des chàngeinens trop fréquens, et laisser au temps 

le soin de mûrir de nouveaux perfectioiineniens. 

U est du reste une remarque qui nous a vivement frappé 

dans tout le cours de notre travail et dans l'élude qu'il exige 

c'est que la politique, en matière criminelle, a faussé la 1 

"ation de tons les peuples! 

Sous Rome encore républicaine, les proscriptions! sous Rome 

mpériale,- le crime de lèse-inajesté! furent l'œuvre de la po 

litique. 

Sous l'ancienne monarchie, une fois assise, les traditions d 

Rome impériale sont évoquées au secours du pouvoir abso-

lu ; l'Eglise elle même devint inquisitoriale et cruelle à la 

suite des schismes et des hérésies, qui étaient surtout des 

crimes contre son pouvoir. 

En 1793, ce fut la politique qui institua les Tribunaux ré-

volutionnaires, les confiscations, les supplices, et qui fît verser 

des flots de sang. 

Sous le Directoire, la politique, plus cruelle que la tempê-

te, fit poursuivre les naufragés de Calais, qui ne trouvèrent 

de port que dans cette enceinte. 

Sous l'Empire, ce fut la politique qui fit sacrifier le duc 

d'Enghien et juger Moreau sans jury, qui fil instituer les 

Cours spéciales, révoquer le verdict du jury dans l'affaire 

d'Anvers, établir les prisons d'Etat, et prononcer par décret la 

peine de mort. 

Sous la Restauration, ce fut la politique qui fit demander 

la mort deNey au nom de l'Europe, et exiler sans jugement, 

une foule de généraux et d'hommes de lettres, plus heureux 

que ceux qu'on réserva au jugement des commissions mili-

taires et des Cours prévôtales. 

Oui, il m'est démontré que, dans tous les temps, les lois 

criminelles eussent été meilleures si elles n'eussent été rédi-

gées que pour punir les crimes ordinaires. On a l'esprit calme 

quand on fait des lois pour punir les assassins et. les voleurs. 

Mais, dans les crimes politiques, ce n'est plus cela : on veut 

opprimer ses adversaires, défendre le pouvoir qu'on exerce, 

venger le prince ou le Dieu qu'on sert, et souvent alors la 

passion égare les meilleurs esprits. 

1830 a eu à s'en défendre, mais en sens inverse. Dans tout 

le passé, le pouvoir plus fort a dicté des lois souvent excessi-

ves. Dans ces derniers temps, au contraire, les lois ont quel-

quefois été trop faibles, parce qu'il semblait à quelques uns 

qu'en faisant des lois pour les conspirateurs, ils les faisaient 

pour des amis malheureux, .ou qu'en cas de revers ils pour-

raient bien eux-mêmes en ressentir les effets. Après tant de 

révolutions, on paraissait épris d'un certain intérêt pour ceux 

qui auraient eu l'imprudence d'en essayer de nouvelles; et 

comme en pareil cas on n'ose pas avouer ouvertement cette 

pensée, ni demander qu'on traite les factieux en privilégiés, 

on fait un mauvais droit commun pour qu'ils eu protiltnt. 

Rien de plus fâcheux. 

Nous n'avons point parlé du Code militaire, qu'on a es-

sayé de refondre, pour lequel plusieurs commissions ont été 

formées, des projets rédigés, l'un d'eux même savamment dis-

cuté devant la Chambre des pairs. Ici le progrès n'est que 

dans les travaux préparatoires et dans les efforts faits pour 

arriver à un bon résultat. Eu attendant, l'existence de Con-

seils de guerre permanens, mis à la place des commissions 

militaires improvisées pour chaque accusation, est depuis 

longtemps une incontestable amélioration. 

Pour les colonies, la première amélioration a été de les sous-

rant dans traire au régime capricieux des ordonnances, en însert 

la Charte do 1830, article 64, que « les colonies sont régies par 

des lois particulières. » Plusieurs lois de ce genre ont ele por-

tées eu effet, en vue de réprimer l'odieux trafic des noirs, 

connu sous le nom de traite ; d'assurer la répression des sé-

vices outrés commis sur la personne des esclaves; pour don 

ner effet aux affrancbisseuiens ; et, eu dernier lieu, pour amé-

liorer l'administration de la justice criminelle dans les colo-

nies. Votre jurisprudence, toute favorable à la liberté, a puis-

samment secondé ce mouvement de législation. ^ 

L'Algérie a souvent appelé voire attention. Il n y a pas de 

colonisation praticable, car il n'y a pas de société possible 

sans une grande sécurité donnée aux personnes, aux proprié-

tés, aux contrats. Une bonne justice criminelle, une répression 

des crimes assurée, mais régulière, doit donc avant touty être 

nstituée et maintenue. Des peines de mort infligées sans juge-

ment préalable ; d'autres exécutées au mépris d'un pourvoi 

gaiement formé; de nouveaux supplices inventés, comme au 

temps des Romains, sous prétexte de discipline, sont des 

abus inséparables apparemment des niouvemens de la con-

quête ! Us ont dû cesser dès qu'ils ont été dénoncés, et le nou-

veau régime qui s'annonce pour l'Algérie inaugurera sans 

doute une ère de sécurité et de légalité pour cette colonie!... 

U resterait à jeter un coup-d'œil rapide eu Europe, pour 

montrer pai comparaison, que chez aucun peuple civilisé de 

cette partie du globe la législation criminelle n'a reçu autant, 

de perfectionnemeiis que chez nous, et surtout pour mettre en 
relief celte vérité de fait, que partout où l'on a essayé de re-

manier celte législation et tle la réformer, en Allemagne, en 

Italie, dans le Nord, on a emprunté aux Codes français. Un 

relevé analytique que je joindrai à ce discours prouvera qu!en 

égislation, comme dans les sciences, dans les lettres, dans t'es 

arts, la France a la gloire d'avoir pris l'initiative, donné 

l'impulsion, servi de modèle ! 

Voilà, Messieurs, le spécimen d'un travail plus étendu, et 

qui mériterait d'être plus complet. Maisj'ai rempli mon but 

si, par cotte simple ébauche, j'ai pu porter dans les esprits 

la conviction que la législation actuelle vaut incomparable-

ment mieux que toutes celles qui ont régi la Franco depuis le. 

commencement de nos origines nationales. Cette conviction 

n'est-elle pas un puissant motif pour honorer dans son principe, 

c'est-à-dire dans la Révolution française, la source de ces heu-

reux changemens, et de prendre confiance dans un régime qui 

offre de telles garanties aux citoyens? N'est-ce pas un homma-

ge digne de la justice, de rendre ce témoignage aux législateurs 

dont les travaux successifs ont élevé ce monument, el d'offrir 

à notre pays, dans notre estime pour les lois qui le régissent, 

une nouvelle garantie de notre sollicitude à en maintenir la 

stricte exécution? 

Avocats, une grande part est léservée en tout ceci à votre 

noble profession. C'est à vous qu'est confiée la loyale et libre 

défense des accusés. Ces magistrats savent que la dénier serait 

un crime; la donner, mais non pas libre, c'est tyrannie. Que. 

dans l'administration de la juslice à laquelle vous concourez, 

chacun remplisse donc son office et fasse son devoir; que tous 

marchent vers un but commun : la vérité, la justice et la loi. 

Ces sentimens étaient ceux du magistrat dont nous déplo-

rons la perte récente. (M. Romiguières.) Avocat au barreau de 

Toulouse, ce théâtre historique des grands drames judiciaires, 

son éloquence pleine de chaleur reflétait tous les feux du cli-

mat. Procureur-général, ses réquisitoires, graves et sévères 

pour le crime, ne mirent jamais l'innocence en péril; et parmi 

nous, devenu membre de cette Cour, remplissant les solen-

nelles et difficiles fonctions de rapporteur, riche de l'expé-

rience qu'il avait acquise, on le vit exposer les affaires avec 

une élégante et fidèle précision, émettre consciencieusement 

des avis qu'il savait défendre avec fermeté, et faire constam-

ment preuve de cette intégrité que la politique no recherche 

pas toujours assez dans l'élévation de ses créatures, mais que 

la justice exige impérieusement de ses ministres. 

Après ce discours, qui a été écouté avec une attention 

soutenue, le Conseil de l'Ordre des avocats, ayant à sa 

tête M* Moreau, son président, a été admis à renouveler 

son serment. 

L'audience solennelle a ensuite été levée, et M. le pré-

sident a annoncé que la Cour allait se retirer dans la cham-

bre du conseil. 

COUR ROYALE DE PARIS. 

Présidence de M. le premier président Séguier. 

Audience solennelle de rentrée du 3 novembre. 

DISCOURS DE RENTRÉE. 

La Cour royale de Paris a tenu aujourd'hui son audience 

de rentrée sous la présidence de M. Séguier, premier 

président. M. le procureur-général Delangle était à la tête 

des membres du parquet. 

M. l'avocat-général Rresson, chargé de prononcer le 

discours d'usage, a pris la parole en ces termes : 

Monsieur le premier président et Messieurs, 

Vous êtes aujourd'hui rendus à tous vos devoirs. La loi, en 

attachant à cet instant un caractère de solennité, n'a fait que 

répondre à des impressions que chacun de nous trouve au de-

dans de lui-même. Quand, en effet, le sanctuaire de la justice 

s'ouvre de nouveau devant le magistrat, combien de graves 

sollicitudes l'y suivent. Nos anciens Parlemens donnaient celte 

heure à la méditation de leurs grandes obligations ; nos lois> 

nouvelles, qui nous ont fait si différens d'eux, ont- voulu ce-

pendant nous conserver celte tradition el cet exemple. Je viens 

obéir à ce qu'elles ont prescrit, je serai écouté avec indulgence, 

mais un regret profond restera présent à votre pensée. Une 

voix plus élevée que la mienne devait être entendue ici. Un 

grand, un irréparable malheur privé la retient captive et si-

lencieuse. Celui qui nous eût si bien parlé de nos devoirs 

s'apercevra bientôt qu'il ne m'est pas donné de le suppléer. 

Que, du moins, le sentiment .unanime de deuil dont je suis 

parmi vous le premier interprète, et qui s'associe si complè-

tement à sa douleur, le soutienne et le console! (Marques géné-

rales de sympathie et d'émotion.) 

J'essaierai, Messieurs, de rechercher moins quelques idées 

brillantes, que quelques vérités utiles. Sans rien emprunter à 

la pompe du langage, si je parviens à éclairer et à mieux con-

naître quelques principes d'une application habitue le, j'espé-

rerai encore avoir rempli la mission qui m'est confiée. Placé 

depuis deux années dans la lutte animée et sévère de nos dé 

bats criminels, je veux un instant y reporter votre attention 

et vos regards. Je veux rn'interroger avec vous -sur les moyens, 

les pouvoirs, les preuves que la loi y applique à préparer la 

recherche de la vérité; à la faire éclater cl devenir irrésisti-

ble pour tous tes yeux ; à accomplir enfin celle grande œuvre 

de la justice criminelle. 

Montesquieu, dans un des chapitres de VEspril des Lois, a 

dit : 

« Les connaissances que l'on a acquises dans quelques pays, 

et que l'on acquerra dans d'autres, sur les règles les plus sû-

res que l'on puisse tenir dans lesjugemens criminels, intéres-

sent le genre humain plus qu'aucune chose qu'il y ait au 

monde. » 

Cette pensée profonde et vraie avait retenti, on peut 'le dire 

dans loule la fin du dix-huitième siècle. Rien avant les jours 

de la révolution de 1789, l'esprit d'examen et de critique s'é-

tait attaqué à notre ordonnance criminelle de 1690 et en avait 

ruiné les principaux fondemens. La philosophie,' les publi-

cistes tels que Filangieri el Beccaria, les magistrats comme 

Servan devant le Parlement de Grenoble, avaient tous mis la 

main à cette œuvre commune et jiorté les mêmes coups. 

Quand on s'arrête encore aujourd'hui devant ce monument 
de la législation criminelle du beau siècle de Louis XIV, il at-

triste et il étonne. Vous en connaissez tous, Messieurs, les traits 

dominans. Guidé d'abord par un profond esprit tle perspica-

cité et, de sagesse, le législateur embrasse d'un regard ferme el 

sur les commencemens de toute instruction criminelle. Ces 

procès-verbaux qui vont saisir les premiers indices et les signes 

vivans du crime; ces cahiers d'information où le témoin vient 

déposer des laits qui ont frappé sa vue, el en face desquels il 

a été seul placé; ces mesures rapides qui courent atteindre le 

prévenu, qui l'isolent, qui le renferment alors dans le si-

lence ei l'inaction, pendant que les investigations du juge scru-

tant et interrogent autour de lui : voilà les avenues premières 

ouvertes de toute» parts dans l'ordonnance el la vérité. Sous 

les mêmes noms ou sous des noms qui ont changé, sont en-

core là les bases nécessaires de l'information criminelle. Au 

milieu d'un siècle d'innovations et de réformes, il a fallu res-
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Dans la constitution de 1791 et dans la déclaration des droits 

qui la précède, on trouve une série d'axiomes qui ont inau-

guré l'ère de transformation do noire élut social. 

Celles de ces maximes qui concernent le droit criminel, mé-

ritent d'être rappelées ici ; elles peuvent servir de préface au 

Code pénal de tous les peuples libres : 

Liberté naturelle de faire ce qui n'est pas défendu ; 

Lib rté individuelle assurée; 

Actes arbitraires interdits ; 

On pose en principe que les peines seront modérées ; 

Nul ne sera puni qu'en vertu d'une loi antérieure au délit ; 

Présomption d'innocence en faveur des prévenus; 

Les mêmes délits seront punis des mêmes peines, quels que 

soient le rang et l'état des coupables ; 

Personne ne pourra être distrait de ses juges naturels ; 

Le jury est institué ; 
La souveraineté de ses verdicts d'acquittement proclamée, 

ainsi que la publicité des débats et l'assistance d'un conseil ; 

On prend tles précautions contre les arrestations arbitraires; 

Le domicile de chaque citoyen est déclaré inviolable. 

N 'est-ce point là un ordre de choses entièrement nouveau ? 

N 'est-il pas vrai que, dès ce moment, l'ancien arbitraire, 

dans ce qu'il avait de plus odieux, a totalement disparu ? C'est 

dans cet ordre d'idées et sons l'influence de ces principes que 

les lois nouvelles seront portées. 
Ainsi, par un premier décret, l'Assemblée nationale, pour-

voyant au plus pressé, et « voulant rassurer l'innocence et fa-

ciliter la justification des accusés, » avait ordonné que tous les 

actes de la procédure seraient faits contradictoirement avec 

l'accusé (art. 11), et que son conseil aurait droit d'y être pré-

sent (art. 18); que le serment ne serait plus exigé de l'accusé 

(art. 12); qu'après l'interrogatoire, copie de toutes les pièces 

de la procédure lui serait délivrée sans frais (art. 11), qu'il 

aurait le droit de proposer en tout état de cause ses défenses 

et faits justificatifs et d'atténuation (art. 19 ; qu'il serait libre 

d'appeler ses témoins (art. 20). Par l'article 21, l'usage de la 

sellette au dernier interrogatoire, et la question dans tous les 

cas, sont abolis. Les jugemeus devront exprimer les faits, et 

aucun juge ne pourra jamais employer la formule pour les cas 

résultant du procès (art. 22). 

Ou voit que chacun des articles de ce décret est l'abolition 

des dispositions correspondantes de l'ordonnance de 1070. 

Un autre décret, celui du 30 janvier 1790, avait aboli la 

confiscation (art. 3), et déclaré que les crimes et délits étant 

personnels, n'imprimeraient plus aucune flétrissure ni incapa-

cité aux familles des condamnés (art. 2) : ce qui s'entend des 

incapacités légales ; car il n'èst pas au pouvoir de la loi d'ef-

facer le sentiment moral du pays, et la délicatesse d'opinion 

qui, selon la qualité des crimes, surtout quand ils seront de 

leur nature bas et honteux, mettra toujours une énorme diffé-

rence entre les familles restées pures de toute souillure et 

celles qui n'auraient pas su s'en garantir entièrement. 

Enfin, une loi du 26 mars 1790, concernant les personnes 

détenues en vertu d'ordres particuliers, avait déclaré « les 

ordres arbitraires emportant exil, et tous autres de la même 

nature, ainsi que toutes lettres de cachet, abolis, avec défense 

d'en plus donner à l'avenir. » 

Ainsi, le terrain était déjà déblayé; les plus grandes énor-

inités de l'ancienne procédure criminelle étaient retranchées; 

satisfaction était donnée aux griefs les plus pressans : il ne 

restait plus, ainsi que l'avait annoncé le préambule du dé-

cret du 9 octobre 1789, « qu'à procéder à une réforme entière 

de l'ordre judiciaire pour la recherche et le jugement des cri-

mes. » 

NOUVEL ORDRE JUDICIAIRE. 

Les parlemens, suspendus par une loi du 3 novembre 1789, 

avaient été définitivement supprimés par le décret du 24 août 

1790. 

Les autres juridictions furent également anéanties, et un 

ordre judiciaire tout à fait nouveau leur fut substitué. 

La simplicité de cette organisation contraste singulièrement 

avec la complication des anciennes juridictions. 

Au civil, on établit : 

• 1* Des juges de paix ; 

2" Des Tribunaux de district, juges d'appel les uns des au-
tres ; 

3" Des juges de commerce. 

Pour la répression des délits et des crimes, on institua : 

l"Des Tribunaux de police municipale; 

2° Des Tribunaux de police correctionnelle, avec un com-

missaire du gouvernement exerçant les fonctions du ministère 

public j 

3° Un Tribunal criminel par département , avec un com-

missaire du gouvernement dont les fonctions se divisaient avec 

un accusateur publie. Un des juges du Tribunal remplissait 

les fonctions de directeur du jury ; 

•4° Une haute Cour de justice était établie pour connaître des 

crimes intéressant la sûreté de l'Etat qui devaient lui être dé-

férés par le corps législatif. 

Ainsi, la justice criminelle était entièrement séparée de la 
juslice civile. 

Seulement, le recours en cassation était permis en matière 

pénale, aussi bien qu'en matière civile. Le Tribunal de cassa-

tion, placé au sommet de l'édifice judiciaire, en dominait tou-

tes les parties, et planait au-dessus de toutes les juridictions. 

Au frontispice de cette nouvelle organisation, le législateur 

avait inscrit deux règles générales qui lui assignaient un nou-
veau caractère. 

L'une déclare que le pouvoir judiciaire est entièrement sé-

paré du pouvoir législatif. Ainsi, les Tribunaux n'auront plus 

Je droit de remontrances, et il leur est interdit do faire des 

règlemens autrement que pour leur ordre de service. 

L'autre règle dit égal imeiît que les fonctions du pouvoir ju-

diciaire sont distinctes et demeureront toujours séparées des 

fonctions administratives. Les juges ne pourront, à peine de 

forfaiture, troubler, de quelque manière que ce soit, les opé-

rations des corps administratifs, ni citer devant eux les admi-

nistrateurs à raison de leurs fonctions (art. 13). 

Enfin, pour sanction de ces dispositions, la constitution de 

1791, titre III, chap. V, art. 27, porte que « le ministre de la 

justice dénoncera au Tribunal de cassation, par la voie du 

commissaire du roi, les actes par lesquels les juges auraient 

excédé les bornes de leur pouvoir, sans préjudice d'autres 

poursuites en cas de forfaiture. » 

CODES DE 1791. 

Ce nouvel ordre judiciaire, entièrement électif, était en ac-

tivité lorsque furent portées trois lois qui parurent en même 

temps : 

1" Le Code d'instruction Criminelle, sous le titre de loi, con-

cernant la police de sûreté, la justice criminelle et l'établisse-

ment des jurés, des 10-29 septembre 1791. 

2° Le Code pénal, — du 6 octobre suivant. 

'.!" La loi en forme d'instruction pour la procédure crimi-

nelle, du 21 du même mois. 

Désormais la publicité a reparu devant les Tribunaux. 

Devant ceux de police municipale el de police correction-

nelle, tout se passe à l'audience, interrogatoire du prévenu , 

audition et reproche tles témoins, plaidoiries et défenses, tout 

est public. — Il en est de même en appel. 

La procédure devant IesTribuuaux criminels était plus com-

pliquée. Ces Tribunaux se composaient de deux élémens : des 

juges permanens et des jurés. 

Après une information préliminaire, confiée au juge de paix 

et complétée ensuite par le directeur du jury, ce magistrat por-

tait l'affaire devant la chambre du conseil du Tribunal de dis-

Irict, qui décidait s'il y avait lieu à suivre. Dans ce dernier 

cas, l'affaire était déférée au jury d'accusation. Ce jury, après 

un débat oral, décidait s'il y avait ou non lieu à accusation. 

En cas d'affirmative, l'affaire était renvoyée au Tribunal cri-

• minel, devant le jury de jugement. Ces jurés étaient pris sur 

une liste de deux cents citoyens, avec faculté pour l'accusa-

teur public et l'accusé d'en récuser péremptoirement chacun 

vingt. Les au très récusations étaient admises ou rejetées par le 

Tribunal. Les douze jurés de jugement étaient tirés au sort 

sur les noms restans. 

Le président du Tribunal criminel, assisté des juges diri-

geait l'audience. Le débat était oral et public. L'accusateur 

public exposait le sujet de l'accusation ; l'accusé ne subissait 

aucun interrogatoire (on lui faisait son procès, il n'aidait 

point à le faire lui-même); les témoins étaient entendus; l'ac-

cusateur cl l'accusé avaient ensuite la parole. Le président 

résumait le débat et posait les questions. Les jures faisaient 
leur déclaration dans la chamfcredll conseil, en présence de 

l'un des juges el du procureur du Hoi ; chacun d'eux énonçait 

à haute voix son opinion ; il fallait dix suflrages pour con-

damner. Les juges appliquaient la loi sur cette déclaration, 

et donnaient aussi, mais publiquement, leur avis à haute 

voix. 

L'accusé avait trois jours pour se pourvoir en cassa-

tion. 

Tels sont les principaux caractères de la procédure crimi-

nelle que le Code de 1791 mit à la place de l'ordonnance de 

1670. 

Quant au Code pénal, il établit trois sortes de peines : 1° de 

simple police, 2° correctionnelles, 3° criminelles. 

Les pei nés de simple police consistaient : l°dans une légère 

amende pécuniaire; 2° l'emprisonnement pour un temps qui 

no pouvait excéder trois jours dans les campagnes et huit 

jours dans les villes, où le législateur suppose apparemment 

que le temps est moins précieux. 

Les peines correctionnelles comprenaient : 1° l'amende, 2° 

la confiscation, en certains cas, de la matière du délit; 3° 

l'emprisonnement. 

Les peines criminelles se divisaient en peines afflictives et 

infamantess ou seulement infamantes. 

Les peines afflictives et infamantes étaient : 

1° La mort ; 2° les fers ; 3° la réclusion dans une maison de 

force; 4° la gêne (qu'on peut regarder comme un spécimen du 

régime pénitentiaire); 5° la détention; 6" la déportation. 

Les peines seulement infamantes étaient : 

1° La dégradation civique; 2° le carcan. 

Ainsi la marque et la confiscation restaient abolies; tous 

les anciens supplices et les mutilations étaient retranchés. 

« La peine de mort, disait la loi du 28 septembre 1791, ne 

doil être que la simple privation de la vie. » 

Les Codes de 1791 étaient accompagnés d'une troisième loi 

en forme d'instruction pour la procédure criminelle, utile à 

relire encore aujourd'hui. Elle atteste au plus haut degré la 

sollicitude du législateur pour la saine intelligence et la bonne 

exécution du nouveau système. Elle contient, surtout en ce 

qui touche la mise en œuvre du jury, des recommandations 

qui méritent d'èlre incessamment rappelées. 

Louis XVI voulut aussi, en promulguant ces Codes, donner 

une proclamation spéciale, dont je crois à propos de repro-

duire quelques Irails : « Français, dit-il, le roi se félicite de 

voir enfin sous son règne une législation douce, humaine, et 

appropriée à une constitution libre, substituée à un système 

oppressif, plus propre à effrayer l'innocent qu'à faire trem-

bler le criminel. Il se fait gloire d'avoir commencé à purger 

le Code de plusieurs de ces atrocités légales dont son cœur gé-

missait, et d'avoir préparé les esprits à ce que l'Assemblée 

nationale a exécuté; il voulait conftee elle que la loi proté-

geât l'accusé en punissant le crime; qu'elle respectât jusque 

dans le coupable la quali té d'homme, et que le supplice même 

ne fût qu'un sacrifice fait à la sûreté publique. Tousses vœux 

à cet égard vont être remplis... » Le roi rappelle ensuite aux 

c toyens appelés à remplir les fonctions de jorés leurs devoirs; 

il dit tout ce qu'il espère de cette institution; et, sans doute 

par une réminiscence de celte négligence qui, dans les temps 

anciens, avait entraîné la désertion des Tribunaux où l'on ju-

geait avec assistance de pairs, véritables jurés de cette époque, 

il leur adresse cette exhortation : « VQUS plaindriez-vous des 

dérangemens passagers que ces fondions augustes vous coû-

teront quelquefois? Non; la liberté, vous le savez, (c'est un 

roi qui vous en uverlil!) la liberté n'est pas un bien que l'on 

puisse acquérir sans combat, ni conserver sans sacrifices; il 

vous convient de prouver à l'Europe, par votre zèle ardent à 

remplir les devoirs que vous impose l'honorable titre de ci-

toyen, que vous êtes dignes de le porter.. Bannissez donc celte 

funeste indifférence; ou, avec une constitution libre, vous ne 

serez pas des hommes libres, et, avec de bonnes lois, vous ne 

jouirez qu'imparfaitement des biens que de bonnes lois as-
surent. » 

Ainsi le progrès opéré par les deux Codes de 1791 était im-

mense! Et cependant, si tout ce que l'ancienne législation cri-

minelle avait de malencontreux avait disparu, si la nouvelle 

législation fut en général considérée comme répondant aux 

idées et aux besoins de l'époque, elle n'était pas complètement 

à l'abri de quelques critiques. 

En effet, précisément parce que le Code pénal de 1791 était 

une réaction contre les peines arbitraires de l'ancien régime, 

il a donné dans l'excès contraire. In vilium ducit culpœ fuga. 

On a reproché à ce Code d'avoir contraint le juge à être in-

juste ou faible, en repoussant la bienfaisante latitude du mi-

nimum et du maximum des peines, et en établissant des -rè-

gles absolues qui rendaient impossible l'appréciation des cir-

constances, et empêchaient ainsi la proportion recommandée 

par la loi du 24 août 1790, entre la peine et le délit. 

Le législateur avait eu peur que le juge ne devînt plus re-

doutable que la loi; mais il énervait la loi elle-même, en for-

çant quelquefois le juge à reculer devant l'excessive rigueur 

de son application. 

1793. TRIBUNAUX RÉVOLUTIONNAIRES. 

latives ces aineiidemens improvises, adoptes sans discussion, 

et ajoutés précipitamment par des homme- quelquefois ires 

léjrers à l'oeuvre réfléchie d'un homme supérieur, gâtèrent ce 

Code, 'en V ajoutant, sans avantages pour les accusés, un grand 
i ' ti- llu/a ,i
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Nous venons de voir quelles étaient les brillantes illusions 

du législateur de 1791 et 1792. Il est bien forcé de s'en sépa-
rer pour quelque temps. 

Dès l'année suivante, des lois dites de salut public, laissant 

aux criminels vulgaires, aux voleurs et aux meurtriers la 

protection du droit commun, instituèrent, pour les accusa-

tions politiques, une juridiction sanguinaire qui n'offrait que 

le vain simulacre d'un Tribunal et qui lit peser sur la Fran-

ce la désolation et la honte. Un seul article de la loi du 22 

prairial an II suffit pour caractériser cette justice, qu'on pro-

fanait en l'appelant la justice du peuple : « La loi donne pour 

défenseurs aux patriotes calomniés des jurés patriotes ; la loi 

n'en accorde point aux conspirateurs. » Voilà comment la Con-

vention tenait les promesses ue l'Assemblée constituante. 

A cette époque, loin d'être en progrès, la législation fit un 

retour en arrière, au-delà même du moyen-àge ; il eût fallu 

remonter jusqu'au temps des proscriptions de Marius et de 

Sylla, au règne des pius médians empereurs, aux délateurs 

qu'avait stigmatisés la plume de Tacite, pour trouver un point 

de comparaison. On put dire aussi des juges et des jurés de 
cette époque : 

Dès qu'on leur est suspejt, on n'est plus innocent. 

Vainement des écrivains qui se plaisent dans le paradoxe se 

sont efforcés d'excuser cette cruelle époque et de chercher pour 

cette longue accumulation de crimes des circonstances atté-

nuantes tirées de la politique, du danger public, de l'exalta-

tion du moment. La morale ne peut s'accommoder de ces 

fausses couleurs ; l'histoire elle-même, qui a pour base la vé-

rité, ne saurait, sans se déconsidérer, condescendre à de tels 

palliatifs. En appréciant les lois par elles-mêmes, sans passion 

et sans faiblesse, it ne faut point oublier que, dans toute lé-

gislation, il y a des principes éternels de raison, de justice et 

d'humanité auxquels lo législateur ne doit jamais porter at-

teinte, quelles que soient les prétendues nécessités du mo-

ment. En jugeant les hommes qui se firent les instrumens de 

ces cruautés, loin de songer à alléger le poids qui pèse sur 

leur mémoire, on ne saurait dire avec trop de fermeté que si 

les lois, dans leur indulgence, ont quelquefois admis la réha-

bilitation des condamnés, elles n'ont jamais permis de réha-

biliter les juges qui, par système ou par faiblesse, ont faiteou-

ler le sang innocent. 

Voilà pourquoi j'ai cru, dans cet exposé, devoir consacrer 

une page à la condamnation de ces temps malheureux. Ils ne 

doivent pas être passés sous silence... Leur souvenir doit ser-

vir à en prévenir le retour et à faire comprendre tout le prix 

des bons gouvernomeus, de ceux sous lesquels la loi règne, et 

la justice protège contre la tyrannie des factions et la funeste 
ardeur des passions politiques. 

CODE DU 3 BRUMAIRE AN IV. 

La Constitution démooratique do l'an III succéda au gouver-

nement de la Convention et au régime des Tribunaux révolu-

tionnaires. Ce changement dans l'organisation politique né-

cessita des modifications dans les lois secondaires, surtout en 

matière criminelle. C'est le but qu'on se proposa eu publiant 

lo Code des délits et des peines du 3 brumaire an IV. 

A cette époque, la législation criminelle était tombée dans 

un affreux désordre : c'était un mélange incohérent do décrets 

de l'Assemblée constituante, de l'Assemblée législative et de la 

Convention. Le mot tle Tacite se trouvait encore une fois véri-

fié : Corruplistima republica, plurimœ leges. U était impossi-

ble que les nombreux Tribunaux criminels se reconnussent 

dans ce dédale. 

Un décret du 25 fructidor an 111 avait chargé une commission 

de onze membres de présenter un projet de Code de police et 

do sûreté et de police correctionnelle, ntlapté à la Constitution 
et destiné à en faire marcher les parties correspondantes à 
l'ordre judiciaire. 

Une note curieuse laissée par M. Merlin dans ses manus-

crits explique comment, sans avoir fait originairement partie 

oe cètteconimission,ii fut cependant le seul rédacteur ,le ca 

Code Le projet, en plus de six cents articles, lut présente dans 

une séance et adopte dans celle du lendemain, sur la seule [éc-

late qu 'il en fit, et qui ne fui interrompue que par la propo-
si ion d'un petit nombre d'amendcinens. 

* Mais comme il est arrivé souvent dans nos assemblées legis- I est 

latives,' ces anieiideinens improvisés, adoptes sans discussion, | du 

et 

Code 
noWre ae nullitéa dont l'expérience lit bientôt reconnaître 

les ineon,, •nions, comme M. Merlin lui-même l'avait prévu. Il 

ne faut donc pas l'en accuser. 
Ce fut encore en effet des réactions. Nous avons vu que le 

Code pénal de 1791, en haine de l'arbitraire des anciens par-

lemens dans l'application des peines, avaient enchaîné les 

nouveaux Tribunaux dans le lien des textes en leur ûlunt toute 

latitude dans leur application. Et voici qu'eu l'an IV, parce 

qu'en l'an 11 et en l'an III on avait méprisé les formes et foulé 

aux pieds toutes les règles de la juslice, on sème le nouveau 

Code criminel d'un nombre nfim de nullités qui entravent la 

marche de l'instruction et font trébucher le juge à chaque 

pas. , 
Quoi qu'il on soit, comme ce Code était rédige avec clarté, 

qu'il était complet, et offrait du moins aux juges une règle 

uniforme, en le débarrassant de la fatigue de consulter une 

foule de lois de détail, il fut accueilli avec faveur, et il a con-

servé force de loi jusqu'à l'époque où les Codes impériaux fu-

rent mis en vigueur. 

CONSULAT. — EMPIRE. 

Le Consulat ne pouvait pas se contenter de celte législation. 

Ce gouvernement, plus vit et plus fort, qui succédait à l'éner-

vement et à la déconsidération du Directoire, inquiété dans 

son œuvre de recomposition sociale par la turbulence des fac 

tions, par le mouvement de la Vendée, les attaques des chouans 

et la guerre étrangère, sentit le besoin d'une action plus éner-

gique. . 
C'est dans cette vue que fut portée la loi du 7 pluviôse an 

IX. Cette loi renferme plusieurs dérogations au Code de bru-

maire an IV, on ce qui touche les informations et les mises en 

accusation. Mais la plus forte brèche aux principes posés par 

la législation antérieure se trouve dans l'institution, bien que 

provisoire, de Tribunaux spéciaux mi-partie de militaires, 

avec une compétence toute prévotale, jugeant sur une procé-

dure rapide et sommaire, et sans assistance de jurés. 

L'Empereur était dans toule la plénitude de sa puissance 

lorsqu'après avoir reconstitué toutes les parties de t'admitiis 

tration publique et doté le pays d'une législation civile, i 

conçut lo projet de remanier entièrement la législation crimi 

ne! le. 

Mais auparavant il avait retouché l'organisation judiciaire. 

Quelques changemens avaient déjà élé opérés par la loi du 

27 ventôse an VIII, el par les sénat us- consul tes du 7 thermidor 

au X et du 21 floréal au XII. Mais cela ne suffisait pas à l'Em-

pereur pour remplir ses vues. Sur le point de mettre à exé-

cution le nouveau Code d'instruction criminelle, il veut donner 

à l'ordre judiciaire une forme définitive et un nouvel éclat. 

La loi du 20 avril 1810 est portée. Les Cours d'appel pren-

dront le titrede Cours impériales; les jugés celui de conseillers. 

Le procureur-général aura sous ses ordres des avocats-géné-

raux et dos substituts. 

Dans la grande pensée qui anime cette loi, elle entreprend 

de centraliser l'action de la justice. « Les procureurs-généraux 

(dit l'article 45), exerceront l'action de la justice criminelle 

dans toute l'étendue de leur ressort ; ils veilleront au maintien 

de l'ordre dans tous les Tribunaux; ils auront la surveillance 

de tous les officiers de police judiciaire et des officiers minis-

tériels de leur ressort. » 

Suivant l'article 7, « la justice est rendue souverainement 

par les Cours impériales ; leurs arrêts, quand ils seront revêtus 

de > formes prescrites à peine de nullité, ne peuvent être cassés 

que pour une contravention expresse à la loi. » Ces Cours 

connaîtront des matières civiles et criminelles (art. 2). 

Napoléon avait été le puissant promoteur de cette réunion 

d'attributions; il en donnait des raisons où se retrouve la 

trempe vigoureuse de ce génie organisateur qui domiaità tou-

tes ses créations tant do force et de dignitô:« L'ordre civil 

n'est pas constitué en France, disait-il dans son Conseil d'Etat, 

car il n'exisle que lorsque la justice criminelle tient chacun 

dans le devoir. C'est surtout dans les pays qui ont une puis-

sance militaire considérable qu'il convient de l'organiser for-

tement, afin que dans tous les lemps il arrête le torrent de la 

force. Voilà le point de vue sous lequel la réunion de la jus-

tice criminelle devient nécessaire. Il s'agit de former de grands 

corps, forts de la considération que donne la science civile, 

forts de leur nombre, au-dessus des craintes et des considéra-

tions particulières, qui fassent pâlir les coupables, quels qu'ils 

soient, et qui communiquent leur énergie au ministère pu-
blic. » 

Et en effet, ces Cours ainsi constituées reçurent dans leurs 

attributions le droit d'évoquer en certains cas les affaires, de 

s'en saisir et d'enjoindre au ministère public de poursuivre, 

mesure utile quelquefois pour effrayer les coupables ou pour 

suppléer a l'inertie du pouvoir politique ou déjouer sa conni-

vence pour certaines personnes ou pour certains faits. 

Par cette même loi, d'accord en cela avec quelques dispo-

sitions des lois antérieures, mais plus complète et plus pré-

cise, tous les membres de l'ordre judiciaire sont liés hiérar-

chiquement par les règles de la subordination et de la disci-
pline. 

Au-dessus domine toujours la Cour de cassation, avec ce ca-

ractère de simplicité, de force et de grandeur qu'elle avait 

reçu au moment de sa création, gardienne suprême des lois, et 

recevant comme un reflet de leur majesté. 

A côté des Tribunaux cl des Cours ordi ' 

traction organise d'une manière permiiiJ™2î1î, i 
les qui rappellent les Tribunaux de ce
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rences, mais qui eut porté atteinte au verdict du jurv " 

Pourquoi, dans une autre occasion, pour des dilapidai' 

commises dans les recettes de l'octroi d'Anvers eut-il 1 

mérité de faire casser un verdict d'absolution du jury h
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forme insolite d'un sénatus-consulte, véritable coup d 'En! 
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N'avait-il pas porté des atteintes encore plus profondes à 

cette institution par des Tribunaux d'exception qui jugeaient 

sans jurés (loi du 19 pluviôse an X, loi du 23 flloréal anX
1
 et 

par ces autres juridictions qui, sous le titre de Cours prévôia-

les des douanes, jugeaient à mort sans jurés et sans recours 

en cassation (décret du 18 octobre 1810)'? Ne s'était-il pas fait 

concéder par le sénat le droit de suspendre le jury pendant 

cinq ans dans les départemens -où cette mesure serait jugée 

nécessaire (sénatus-consulte du 16 thermidor an X) droit dou! 

il ne manqua pas d'user (sénatus-consulte du 26 vendémiaire 

an XI), et dont il fit proroger la durée par un autre sénatus-
consulte du 15 thermidor an XII? 

Enfin il porta le délire du pouvoir absolu et le méprisde 

ses propres lois jusqu'au point d'établir la peine de mort par 

de simples décrets, et de conférer à des commissions militai-

res extraordinaires non-seulment le droit de prononcer cette 

peine, ainsi irrégulièrement établie, mais la faculté arbitraire 

de juger aussi pour les cas résultant du procès, en y appli-

quant la peine tpie les commissaires jugeraient convenable, 

alors même qu'il s'agirait do faits non prévus parla loi pé-

nale. 

La mesure était comblée. El quand, peu après, l'Empire 

s'écroula et que la déchéance tle l'Empereur fut prononcée, on 

ne dut pas s'étonner de voir p!acer au rang des causes qui In 

motivèrent « qu'il avait violé les lois par ses décrets sur les 

prisons d'Etat, et rendu inconstitutionnellement plusieurs dé-

crets portant peine de mort... » Qu'on dise ce qu'on voudra 

des auteurs de ce sénatus-consulte, qu'on leur reproche d'a-

voir flétri tardivement des mesures auxquelles ils îfavi 

pas eu le courage de s'opposer: legriel n'en reste pas m 

fondé, et le silence lui-même accusa la tyrannie qui n'eût p 

permis de le rompre impunément. 

CODES IMPERIAUX. 

C'est à cet ordre judiciaire ainsi constitué que dut être con-

fiée la mise en œuvre du Code d'instruction criminelle el du 
Code pénal. 

L'un avait été promulgué en 1808, l'autre en 1810 : tous les 

deux ne furent mis à exécution simultanément qu'à compter 
du 1" janvier 1811. 

Dans ce remaniement de la législation criminelle, on avait 

pu choisir en pleine connaissance de cause ; car tous les sys-
tèmes avaient éé successivement éprouvés. 

On choisit en effet, après de grandes et profondes discus-

sions, où se posèrent les questions les plus graves, et où les 

souvenirs des lâches cruautés commises par les jurés de 1793 

firent remettre en problème si l'institution même du jury ne 
serait pas supprimée ! 

Le Code d'instruction criminelle, préalablement soumis à 

1 examen des corps judiciaires pour avoir leurs observations, 

apparut comme une transaction quelquefois heureuse entre les 

systèmes qui s'étaient snecédédans la législation, et qui avaient 

partagé les légistes. Il s'efforce de fondre dans ses dispositions 

les principes les plus opposés; il emprunte à chacun d'eux 

quelque disposition ; il n'exclut aucune théorie, mais il n'en 

adopte aucune d'une manière absolue. 11 suit en général le 

cercle tracé par la loi de 1791, mais il affaiblit et tempère la 

plupart de ses dispositions : et c'est dans l'ordonnance de!070 

qu il prend l'esprit et les règles qu'il oppose aux prescriptions 
de 1 Assemblée constituante. 

L'espace me manque pour entrer ici dans le détail qu'exige-

rait cette comparaison. Les commentateurs en ont fait la re-

marque, etc'est surtout ce que fait admirablement ressortir 

M. raustin Helie dans son savant Traité de l'instruction cri-
minelle. 

En résultat, ce Code est moins libéral que celui tle 1791 

mais, en réalité, celui de 1791 ne l'était-il pas trop? A cette 
époque, on ne prévoyait pas que les écarts de la liberté condui 

raient a la licence, de même qu'en 1808 on ne prévoyait pas 

ous les excès du despotisme. Chacun avait regardé en ennemi 

e régime qui l'avait précédé, et l'avait souvent traité comme 

tel. INous voyons cette disposition se reproduire à chaque chan 
gement de gouvernement. 1 

Les Codes impériaux sont laits en souvenir el en haine de 

1 anarchie révolutionnaire, et en vue de seconder l'acti,,, d'i n 

pouvoir qui était et voulait rester l'on. C'est ainsi que le Codé 

d instruction criminelle accorde davantage .l'action de la no-

ice .loflre mouis de garanties à la liberté individuelle < uc 
les lots de 1 ,91 et de Pan IV. Ca composition des listes ?dî 

jury est complètement dans » ma,,, deYautorité adminTstrï 
tive. Les fonctionnaires, déjà protégés par Partiel, 7" de « 

constitution de 1 an Vlll, le sont cnœre'par des l s osUions 

particulières et des formes exceptionnel les qui peuvé, rè de 
la responsabilité illusoire par la difficulté de lWcèr 

CHARTE DE 1814. RESTAURATION. 

La Char.e de 1814 effaça toutes ces énorinilés. 

Dans ses dispositions relatives à l'ordre judiciaire, elle pro-

cltmede nouveau quelques-uns des grands principes qui, M 

matière criminelle, fondent la garantie des citoyens. 

Cette Charte était eu cela un retour manifeste vers le pro-

grès : et ce ne fut pas le seul. La loi du 25 juin 182-1 a pré-

paré quelques améliorations plus complètement réalisées de-

puis. Ou lui doit notamment le rétablissement des excus, s au-

torisant les Tribunaux à abaisser la peine ; mais la proposition 

de ces excuses ou circonstances atténuantes n'appartenai le"' 

core qu'aux Tribunaux. Quelques articles du Code d''
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1827 sur le jury, dont la formation devint indépendante « 

l'autorité administrative par l'introduction de disposiU ^ 
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générales, annuelles et do session. Ce fut aussi sous la ̂  

tauration que se forma, sous la présidence du duc
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lème, une société pour l'amélioration des prisons. Vor 

bien qu'on peut rapporter à la Ueslauratiou.
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Mais il élait'dans la destinée de ce gouvernement, sans^ 

se combattu el repoussé par l'opinion nationale, 

ses pas rétrogrades, ses lois d'exception destinées a par 

lo droit commun, ses ordonnances do proscription, ses ^ 

politiques suivis de condamnations à mort, au mépris 

pitulations signées les armes à la main et d'ainuisiite 1 j. 

ses par la loi ! Il ne sut pas respecter le principe de 1 
bilité des juges; il eut ses Cours prévôtales qui
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rent les départemens du Midi, et ses tombereaux amnu 

voyageaient avec l'instrument du supplice !
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On dut a la Restauration les lois de 1819 sur la P^'^pie 

sont eu général un monument de bonne législation, ^ ^ 

pour les hommes d'Eiat qui les inspirèrent; mais e , ̂  

dilîa d'une manière fâcheuse par une autre loi 'a Elle 

1822, et elle flétrit la presse elle-même par la cens ^ ^
ir 
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troduisant dans notre législation les accusations ".^^ I» 

et en v attachant une peine de mutilation qui , i>igKlis0| 1* 
sang par deux fois sur l'échafaud en l'honneur ue <-« 
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1830 éclata. 

RÉVOLUTION DE 1830. — NOUVELLE CFL **W' ^^1* 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 4 NOVEMBRE 1847 1 I 
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" 29 consacre aussi le droit des pairs de n'être 

a Chambre en madère criminelle : ce qui coin-

inces, puisqu'ils sont pairs par droit i^^dêmmeiit les pr 

UiiJ/Vncé (article 26). 
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> même aujourd'hui, obligé d'attendre 

un crime, aux ûpplaudissemens de U morale 

' Reme de mort a été remplacée par celle des travaux 

» auircs peines ont encore été atténuées, sinon par leur 

,"„?-' i"" nl0IIls ,Pai' leur durée. La législation est deve 
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u la Chambre des pairs, ou un ordre provisoire du 
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e
 mauvais génie de la coiilre-révulution y avait in-

'"Tes ou l'a vue tout à la fois ferme et modérée, pleine de 
;W vuioarla défense, de ménagemeiis pour les accusés, de 

^iriléet de dignité ponr elle-même. Sou illustre chef n'a ja-
W
\

s
emplové plus de supériorité que dans l'exercice de ses 

taies tonifions judiciaires. Inspire par ses souvenirs d'un au-

tre Mze soutenu par ses traditions d'origine, il s'est placé à la 

hauteur des grands magistrats du temps passé, qui oui olfert 

jjus les chanceliers de France une suite de personnages émi-

«eug à la fois hommes politiques, jurisconsultes et magistrats, 

connaissant non pas seulement la théorie des lois à la manière 

îles "rands seigneurs ou des gens du monde, mais la pratique 

des affaires, la manutention de la justice et les sentimens éle-

vés qu'elle inspire. ; 
Depuis 1830, des lois particulières assez nombreuses ont 

modifié 'a législation criminelle sur plusieurs points im-

portons. 
Pue loi du 8 octobre 1830, rendue en exécution de l'article 

3il de la Charte, attribue au jury la connaissance des crimes 

cl déliis politiques qui y sont énoncés, ainsi que la connais-

sance de tous les délits commis par la voie de la presse. Cette 

même loi abroge les articles 17 et 18 de la loi du 23 mars 

1822, en ce qui concerne la diffamation contre les fonction-

naires publics pour faits relatifs à leurs fonctions. Mais, pour 

assurer l'observation de cette loi et empêcher qu'elle ne fût 

rendue à peu près illusoire par l'invasion de l'action civile 

dont parlé incidemment l'article 29 de la loi du 26 mai 1819, 

il a manqué au législateur de 1830 de savoir formuler un ar-

ticle comme l'article 18, tit. 3, ebap. o de la constitution de 

1791,. suivant lequel : » Nul ne peut être jugé, soit par 'la voie 

civile, soit par la voie criminelle, pour délits de la presse, sans 

qu'il ait été reconnu et déclaré par un jury : 1° s'il y a délit 

îins l'écrit dénoncé; 2° si la personne poursuivie est coupa 

blé.» Bieu entendu, en limitant l'effet d'un tel article aux 

fonctionnaires publies pour faits uniquement relatifs à leurs 
bâclions. 

La procédure en matière do presse a 
loi du 8 avril 1831. 

Lue autre loi du 11 octobre 1830 a abrogé la loi du sacri-

lège et la mutilation qu'elle consacrait. 

On avait même eu la pensée, s'il eût été possible de la réali-

ser sans compromettre le salut de la société, d'abolir la peine 
de mort! 

Du moins, el en vue de rendre les condamnations plus diffi-

ciles, comme s'il y eût trop de chances contraires à la majorité 

simple, une loi exigea à l'avenir la majoritété des deux tiers 

"ou voix sur douze) pour les verdicts de culpabilité, 

«pendant il avait fallu défendre le pouvoir et la société 

contrôles agressions dont ils étaient incessamment l'objet 

"ans cette vue, l'on porta le 1 1 nov 

r na-

,„.ciiuc 
uimaine; elle repond mieux désormais à la douceur, 

ou, si \ on veut, & l'atQédissranent des moeurs actuelles. Ou 

eu t conduit par I espérance que le nombre des coupables, 

lestes impunis quand le jury s'ellrayait d'une peine trop sé-

vère, diminuerait en présence d'une modération que quelques 

uns même taxaient de faiblesse!... 

On se promettait surtout d'obtenir ce résultat par la nou-

velle rédaction de l'arlicle463, sur les circonstances atténuan-

tes, qui, en laissant au jury le droit que lui confère le Code 

d instruction criminelle rectifié, de les déclarer en fait, sans 

même être tenu de dire en quoi elles consistent, permet en-

suite aux juges de descendre dans l'échelle des peines d'un, et 

même de deux degrés, de manière à proportionner la répres-

sion a toutes les modifications du fait constitutif du crime. 

Beaucoup se sont élevés contre cette théorie! mais on leur 

a répondu que mieux vaut une répression moins sévère que 

impunité. ! Et toutefois, en présence môme de ce résultat, 

i ime n en reste pas moins douloureusement oppressée en 

voyant, comme il arrive hélas ! trop souvent, des circonstan-

ces atténuantes effrontément déclarées en faveur des parri-
cides ! 

RESUME ET CONCLUSION. 

Nous voici arrivés à l'époque que je me suis donnée pour 
limite : hic sislimus tandem ! 

Ce n'est pas que, depuis, il ne soit encore intervenu quel-

ques lois, c'o it plusieurs peuvent être considérées comme des 

améliorations, ou du moins comme ayant salisfait aux besoins 

du temps; par exemple, la loi du 9 septembre 1835, sur les 

Cours d'assises, pour vaincre la violence des accusés qui met-

tent obstacle au cours de la justice; et la disposition qui ré-

tablit la majorité simple dans l'article 317 pour la déclaration 
du jury. 

Mais il en est d'autres qui sont devenues l'objet de vifs re-

proches ; par exemple, dans la seconde loi du 9 septembre, 

la définition de l'attentat par écrit, même non suivi d'effet, 

contrairement à la définition générale du droit commun, d'a-

près lequel « l'exécution ou la tentative constituent seules 
l'attentat. » 

Il est au<si certaines dispositions législatives sur lesquelles 

on peut douter... : par exemple le vote secret du jury, intro-

duit dans l'article 345 du Code d'instruction criminelle par la 

loi du 9 septembre 1835, comme moyen d'assurer l'indéjieii-

dauce des jurés, et qui peut tout aussi bien devenir un moyen 

de déguiser leur pusillanimité. Ce mode, en tous cas, a beau-

coup compliqué la position des questions, et donné lieu à des 

difficultés qu'on a essayé de lever par la loi du 13 mai 1836, 

sur le mode de vote du jury au scrutin secret. 

D'autres lois sont encore ou projetées ou en discussion... 

Mais, au point où nous sommes parvenus, nous pouvons ti-

rer les conclusions de notre travail, et affirmer, d'après le ta-

bleau que nous avons fait passer sous vos yeux, qu'en effet il y 

a eu, depuis 1789, d'immenses progrès dans notre législation 

criminelle. 

Cependant fixons-nous bien sur ce qu'on doit entendre par 

ce grand mot, le progrès ! 

Je ne parle pas de ceux qui ont ce mot en profonde aver-

sion ! Tout changement leur déplaît : tristes sujets du dieu 

Terme, le silence et l'immobilitéest tout ce qui leur convient. 

Pour eux, conserver c'est rester, c'est demeurer en place : 

tout est bien, ou à peu près, au moment où ils existent, et 

pour toujours. 

Quant à ceux qui méritent, ou du moins qui revendiquent 

le titre de progressistes, ils sont de deux sortes : 

Pour les uns, le progrès n'existe que dans le changement, et 

même une suite de changemens pour ainsi dire iucessans; c'est 

surtout la mobilité qui leur plaît; c'est la contre-partie des 

premiers. 

Pour d'autres, le changement n'est un progrès qu'autant 

qu'il y a un changement en mieux, une véritable améliora-

tion. 

Mais ce mieux lui-même divise les esprits. 

Pour ceux-là, le progrès, en fait de législation criminelle, 

serait le moins de répression possible et une peur d'attenter 

à la liberté qui mènerait droit à la licence par l'impunité. 

Ceux-ci, en sens contraire, voudraient une répression forte, 

active, rapide, qui, à force de sévérité, ramènerait au despo-

tisme. 

L'homme sage, l'homme impartial, qui étudie les faits, 

consulte l'expérience et marche avec elle, voit deux intérêts 

réglementée par la 
en présence : l'accusé, qu'il faut condamner s'il est coupable 

mais qu'il ne faut pas opprimer ; l'ordre social, cju'il convien 
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également de protéger et auquel il ne faut 

sécurité qu'on donne à l'individu. 

Le législateur, animé de cet esprit à la fois ferme et modé-

ré, veut la punition des crimes, mais il veut aussi la libre 

défense des accusés. Il veut lout à la fois armer le magistral 

de lous les moyens de découvrir les coupables, et laisser au 

prévenu tous les moyens de faire éclater son innocence. 

Or, quel éiail à ce point de vue l'état de la législation cri-

minelle avant 1789 ? Quel esl-il aujourd'hui? 

Un résumé rapide va nous mettre à même d'en juger. 

Avant 1789: L'organisation judiciaire était trop compliquée; 

il y avait des Parlemens irop forts, avec des attributions trop 

variées, et une omnipotence qui engendrait l'arbitraire; eu 

même temps qu'il existait au-dessous d'eux une foule de juri-

dic.ions disparates qui enchevêtraient la marche des affaires 

et gênaient le cours de la juslice. 
Une pénalité atroce, hérissée de toutes les peines que la 

barbarie des âges précédons, le despotisme et la persécution 

avaient sn inventer de plus raffiné dans les tortures, de plus 

jioignant dans les douleurs! 
Les prisons malsaines, privées d'air, venaient en aide aux 

bourreaux, avec des fers destinés aux pieds, aux mains, à la 

ceinture, au col des prisonniers; des cachots souterrains qui 

ressemblaient à l'antichambre des enfers. 
Une instruction criminelle, où tout était institué contre 

l'accusé, rien pour sa défense: instruction secrète, ténébreuse, 

inquisitori' le, appelant la délation, se préoccupant peu des 

faits justificatifs ; des interrogatoires de l'accusé sous serment ! 

La torture! Des condamnations sans nom, pour les cas résul-

tantdu procès, et des acquitteinens douteux qui laissaient Pue-' 

cusé privé de sa liberté sous le poids incertain d'un reste de 

soupçon: des procès à la mémoire, et la colère des lois survi-

vant à l'accusé. 
Voilà l'ancien droit criminel ! 

Depuis 1789, nous voyons une tendance entièrement oppo-

sée : un ordre judiciaire successivement perfectionné, parve-

nu au point d'offrir un mécanisme simple, peu compliqué, 

ne donnant lieu qu'à de-rares conflits, faciles^ à lever, des 

Cours tle justice armées de toute la puissance nécessaire pour 

punir le crime sans opprimer l'accusé, et sans quelles puis-

sent, comme autrefois, se rendre redoutables au pouvoir poli-

tique, ni contrarier la marche des autres autorités. 

Les principes les plus nobles, les plus élevés ont été procla-

més dès l'origine de notre révolution de 1789, pour assurer la 

liberté individuelle el prévenir le retour des actes arbitraires : 

on a aboli la torture, retranché les peines atroces, les mutila-

tions, le raffinement des supplices; on a proclamé l'égalité 

devant la loi, devant la juslice et devant le bourreau. On a 

promis aux accusés qu'ils ne seraient plus distraits de leurs 

juges naturels ; on leur a donné le jury ; ils ont pu se faire as-

sister de conseils. On a rétabli l'antique publicité du débat 

oral et de la plaidoirie. L'action publique s'éteint par la mort 

du prévenu. Une presse libre surveille et contrôle tous les in-

citions do la poursuite et contient chacun dans le devoir. Le 

magistrat qui juge à son tour est jugé. 
Si quelques-uns des gouvernemens qui ont passé sur la 

France depuis 1791 se sont montrés infidèles à ces inspira-

tions généreuses, la règle a fini par triompher de ses viola-

tions et ne s'en trouve que mieux affermie. Les souvenirs de 

1793 entretieimenl la haine et l'anarchie. Les excentricités du 

pouvoir impérial ont inspiré l'amour de la légalité. Les du-

plicités et les retours en arrière de la Restauration ont fait 

éprouver le besoin de la bonne foi dans les lois et de la sincé-

rité dans leur application. 
Les confiscations et les prisons d'Etat ont disparu devant la 

monarchie constitutionnelle. La mutilation, rappelée pour le 

crime de lèse-majesté pour celui de sacrilège, a été effacée de 

I nos Codes en 1830, ainsi que le crime do non-révélation, re-
1 nouvelédu Bas-Empire. 

La Restauration comme l'Empire ont eu leurs Tribunaux 

d exception, leurs juges sans jurés, leurs prévôts, leurs com-

missions miliiaires ! 1830 a promis que les accusés ne seraient 

plus distraits de leurs juges naturels, « qu'il ne serait plus 

créé de Commissions cl de Tribunaux extraordinaires, à quel-

que titre et sous quelque dénomination que ce put être. » Et 

1830 a tenu parole. 

C'est le seul gouvernement, depuis soixante ans, qui n'ait 

pas remanié l'institution judiciaire en vue d'avoir des juges à 

soi. Seul, il a su respecter jusqu'au scrupule le principe de l'i-

namovibilité, et placer dans les personnes qui n'étaient pas de 

son choix une confiance que l'événement a noblement justifiée. 

Par là il a prévenu l'invasion d'un personnel qui eût reçu l'em-

preinte des passions politiques, qui l'eût l'ait accuser de réac-

tion, et qui eût discrédité sa justice. De quoi, en eflet, auraient 

pu se plaindre les ennemis du gouvernement nouveau et les 

amis de l'ancien, quand ils étaient traduits devant les Tribu-

naux du gouvernement déchu? 

Dans la révision de 1832, on a porté jusqu'à ses dernières 

limites radoucissement des [ténaliiés, et la théorie des cir-

constances atténuantes y a mis le sceau. 

La jurisprudence sur les duels, qui s'était un instant égarée, 

rétablie par vous sur ses véritables bases, a rendu à la loi sa 

force, à la morale son autorité. Celle jurisjirudonce, en main-

tenant dans son intégrité la défense de tuer son semblable, 

hors les cas précis d'excuse légale reconnus par la loi, n'est 

a uy-e chose, sous un autre point de vue, que la consécration 

du principe que, dans un état civilisé, nul ne peut se faire jus-

tice à soi-même, mais doit la demander au magistrat, surtout 

sous un gouvernement constitutionnel, qui n'est autre chote 

que ce lui du droit. 

Les prisons, dont l'ancien régime, à sa dernière heure, avait 

dénoncé l'insalubrité et accusé le mauvais régime : les prisons, 

que la restauration avait eu aussi en vue d'assainir et d'amé-

liorer, n'ont jamais reçu de changemens plus notables que de-

puis 1830. 

La réfection des anciennes prisons; la reconstruction totale 

d'un grand nombre d'entre elles sur de vastes plans et de nou-

veaux modèles; la séparation des détenus par catégories; 

dans les maisons de réclusion, le travail réglé; le silence de 

jour, l'isolement de nuit; le régime hygiénique singulière-

ment amélioré; les plaintes entendues; les malversations pour-

suivies; une pensée de moralisation qu'on s'efforce de faire 

pénétrer dans ces tristes résidences ; de l'instruction aux jeu 

nés détenus; une société généreuse de surveillance et de pa-

tronage pour les jeunes libérés, sous la direction de graves ma-

gistrats; des colonies agricoles offertes pour asile à des con-

damnés : voilà, certes, et en grand nombre, de véritables amé-

liorations ! 

Ajoutons à ce tableau le droit de grâce exercé avec une sorte 

de prodigalité, même dans des occasions où les anciens Parle-

mens avaient osé contester à la couronne le droit d'en user, 

De louables amnisties après jugement, qui conciliaient ainsi 

la justice avec la politique. 

Enfin, en dehors de la législation, des statistiques criminel 

les, qui permettent de suivroetd'étudier dans sa marche tout 

le cours de l'administration de la justice : la nature des cri-

mes, leur caractère, leur fréquence, les vices de la procédure 

l'application des peines, les récidives, en un mot tous les in-

cidens qui peuvent éclairer le législateur. 

Est-ce à dire pour cela qu'on soit à bout de changemens, et 

qu'on ait atteint le dernier terme de perfectibilité? Non, as-

surément. Il reste toujours permis de blâmer dans chaque lé-

gislation certaines parties qu'on croit moins bien réglées que 

d'autres; il est permis d'en discuter les avantages et les in 

convéniens. On peut rêver la perfection, préparer les élémens 

des réformes nouvelles qu'on croit désirables, en se disant ce-

pendant qu'il no faut pas tout demander aux lois, et que beau-

coup de choses dépendent des hommes, des mœurs, et du de-

gré plus ou moins avancé de la civilisation. 

Déjà n'a-t-on pas vu de bons esprits s'inquiéter de ce qu'on 

a nommé l'omnipotence du jury, prononçant quelquefois des 

acquitteinens malgré l'évidence du fait et l'évidence du droit ? 

A la lecture des journaux judiciaires, n'est-on pas souvent 

scandalise de l'abus des circonstances atténuantes déclarées 

exister dans des accusations où l'oeil le moins exercé ne peut 

voir que des circonstances aggravantes? N'a-t-ou pas vu déjà 

paraître sur ce sujet d'excellens écrits, dans lesquels des écri-

vains expérimentés indiquent le mal et cherchent à procurer 

le remède. 

N'est-il pas question aussi d'un projet qu'on présente com-

me suprême et dernière amélioration! celui de remplacer 

toutes les autres peines par la prison à divers degrés, colorés 

de divers noms, et avec des nuances dans lesquelles on se 

promet de conserver une gradation des peines proportionnées 

à la gravité des délits ! 

Ainsi, vous le voyez, le protocole de la controverse et des 

améliorations reste ouvert. 

Mais il n'en est pas moins vrai que, lorsqu'une législation, 

sans èire arrivée à une perfection qu'il n'est pas donné à 

Phomme d'atteindre, peut cependant, a bon droit, être consi-

dérée comme infiniment meilleure que toutes celles qui l'ont 

précédée : il faut être assez juste pour fui rendre hommage ; 

savoir jouir des avantages qu'elle procure à la société, ne pas 

y apporter des changemens trop fréquens, et laisser au temps 

le soin de mûrir de nouveaux perfectionnemens. 

U est du reste une remarque qui nous a vivement frappé 

dans tout le cours de notre travail et dans l'élude qu'il exige ; 

c'est que la politique, en matière criminelle, a faussé la légis-

lation de tous les peuples! 

Sous Rome encore républicaine, les proscriptions! sous Rome 

impériale, -le crime de lèse-majesté ! furent l'œuvre de la po-

litique. 

Sous l'ancienne monarchie, une fois assise, les traditions de 

Rome impériale sont évoquées au secours du pouvoir abso-

lu ; l'Eglise elle même devint inquisitoriale et cruelle à la 

suite des schismes et des hérésies, qui étaient surtout des 

crimes contre sou pouvoir. 

En 1793, ce fut la politique qui institua les Tribunaux ré-

volutionnaires, les confiscations, les supplices, etqui fit verser 

des flots de sang. 

Sous le Directoire, la politique, plus cruelle que la tempê-

te, fît poursuivre les naufragés de Calais, qui ne trouvèrent 

de port que dans cette enceinte. 

Sous l'Empire, ce fut la politique qui fit sacrifier le duc 

d'Enghien et juger Moreau sans jury, qui fil instituer les 

Cours spéciales, révoquer le verdict du jury dans l'affaire 

d'Anvers, établir les prisons d'Etat, et prononcer par décret la 

peine de mort. 

Sous la Restauration, ce fut la politique qui fit demander 

la mort deNey au nom de l'Europe, et exiler sans jugement 

une foule de généraux et d'hommes de lettres, plus heureux 

que ceux qu'on réserva au jugement des commissions mili-

taires et des Cours prévôlales. 

Oui, il m'est démontré que, dans tous les temps, les lois 

criminelles eussent été meilleures si elles n'eussent été rédi-

gées que pour punir les crimes ordinaires. On a l'esprit calme 

quand on fait des lois pour punir les assassins et les voleurs. 

Mais, dans les crimes politiques, ce n'est plus cela : on veut 

opprimer ses adversaires, défendre le pouvoir qu'on exerce, 

venger le prince ou le Dieu qu'on sert, et souvent alors la 

passion égare les meilleurs esprits. 

1830 a eu à s'en défendre, mais en sens inverse. Dans tout 

le passé, le pouvoir plus fort a dicté des lois souvent excessi-

ves. Dans ces derniers temps, au contraire, les lois ont quel-

quefois été trop faibles, parce qu'il semblait à quelques uns 

qu'en faisant des lois pour les conspirateurs, ils les faisaient 

pour des amis malheureux,, ou qu'en cas de revers ils pour-

raient bien eux-mêmes en ressentir les effels. Après tant de 

révolutions, on paraissait épris d'un certain intérêt pour ceux 

qui auraient eu l'imprudence d'en essayer de nouvelles ; et 

comme en pareil cas on n'ose pas avouer ouvertement cette 

pensée, ni demander qu'on traite les factieux en privilégiés, 

on fait un mauvais droit commun pour qu'ils eu profitant. 

Rien de plus fâcheux. 

Nous n'avons point parlé du Code militaire, qu'on a es-

sayé de refondre, pour lequel plusieurs commissions ont été 

formées, des projets rédigés, l'un d'eux même savamment dis-

cuté devant la Chambre des pairs. Ici le progrès n'est que 

dans les travaux préparatoires et dans les efforts faiisjpour 

arriver à un bon résultat. Eu attendant, l'existence de Con-

seils de guerre permanens, mis à la place des commissions 

militaires improvisées pour chaque accusation, est depuis 

longtemps une incoulestuble amélioration. 

Pour les colonies, la première amélioration a été de les sous-

traire au régime capricieux des ordonnances, en insérant dans 

la Cherté de 1830, article 61, que « les colonies sont régies par 

des lois particulières. » Plusieurs lois de ce genre ont été por-
tées en effet, en vue de réprimer l'odieux trafic des nous, 

connu sous le nom de traite; d'assurer la répression des se-
sonnedes esclaves; pourdon-

en dernier lieu, pour ang-
les colo-

vices outres commis sur la pers 

ner effet aux a ffranchissemcus ; et, 
liorer l'administration delà justice criminelle dans 
nies. Votre jurisprudence, toute favorable à la liberté, a puis-

samment secondé ce mouvement de législation. 

L'Algérie a souvent appelé votre attention! 11 n'y 8 pas do 

colonisation praticable, car il n'y a pas do société possible 

sans une grande sécurité donnée aux personnes, aux proprié-

tés, aux contrats. Une bonne juslice criminelle, une Répression 
des crimes assurée, mais régulière, doit donc avant touty être 

nstiluée et maintenue. Des peines de mort infligées sans juge-

ment préalable ; d'autres exécutées au mépris d'un pourvoi 

légalement formé; de nouveaux supplices inventés, comme au 

temps des Romains, sous prétexte de discipline, sont des 

abus inséparables apparemment des mou veinons de la con-

quête! Us ont dû cesser dès qu'ils ont été dénoncés, et le nou-

veau régime qui s'annonce pour l'Algérie inaugurera sans 

doute une ère de sécurité et de légalité pour cette colonie!... 

I resterait à jeter un coup-d'œil rapide en Europe, pour 

montrer pai comparaison, que chez aucun peuple civilisé de. 

cette partie du globe la législation criminelle n'a reçu autant 

de perfeclioiinemens que chez nous, el surtout pour mettre en 

relief cette vérité de lait, que partout où l'on a essayé de re-

manier cette législation et de la réformer, en Allemagne, en 

Italie, dans le Nord, on a emprunté aux Codes français. ! u 

relevé analytique que je joindrai à ce discours prouvera qtt en 

législation," comme dans les sciences, dans les lettres, dans les 

arts, la France a la gloire d'avoir pris l'initiative, donné 

l'impulsion, servi de modèle ! 

Voilà, Messieurs, le spécimen d'un travail plus étendu, et 

qui mériterait d'être plus complet. Mais j'ai rempli mon but 

si, par celle simple ébauche, j'ai pu porter dans les esprits 

la conviction que la législation actuelle vaut incomparable-

ment mieux que toutes celles qui ont régi la France depuis le. ' 

commencement de nos origines nationales. Cette conviction 

n'est-elle pas un puissant motif pour honorer dans son principe, 

c'est-à-dire dans la Révolution française, la source de ces heu-

reux changemens, et de prendre confiance dans un régime qui 

offre de telles garanties aux citoyens? N'est-ce pas un homma-

ge digne de la justice, de rendre ce témoignage aux législateurs 

dont les travaux successifs ont élevé ce monument, et d'offrir 

à notre pays, dans notre estime pour les lois qui le régissent, 

une nouvelle garantie de notre sollicitude à en maintenir la 

stricte exécution ? 

Avocats, une grande part est réservée en tout ceci à votre 

noble profession. C'est à vous qu'est confiée la loyale et libre 

défense des accusés. Les magistrats savent que la dénier serait 

un crime; la donner, mais non pas libre, c'est tyrannie. Que. 

dans l'administration de la juslice à laquelle vous concourez, 

chacun remplisse donc son office et fasse son devoir; que tous 

marchent vers un but commun : la vérité, la justice et la loi. 

Ces sentimens étaient ceux du magistrat dont nous déplo-

rons la perte récente. (M. Romiguières.) Avocat au barreau de 

Toulouse, ce théâtre historique des grands drames judiciaires, 

son éloquence pleine de chaleur reflétait tous les feux du cli-

mat. Procureur-général, ses réquisitoires, graves el sévères 

pour le crime, ne mirent jamais l'innocence eu péril; et parmi 

nous, devenu membre de cette Cour, remplissant les solen-

nelles et difficiles fonctions de rapporteur, riche de l'expé-

rience qu'il avait acquise, on le vit exposer les affaires avec 

une élégante et fidèle précision, émettre consciencieusement 

des avis qu'il savait défendre avec fermeté, et faire constam-

ment preuve de cette intégrité que la politique ne recherche 

pas toujours assez dans l'élévation de ses créatures, mais que 

la justice exige impérieusement de ses ministres. 

Après ce discours, qui a été écouté avec une attention 

soutenue, le Conseil de l'Ordre des avocats, ayant à sa 

tête M* Moreau, son président, a été admis à renouveler 

son serment. 

L'audience solennelle a ensuite été levée, et M. le pré-

sident a annoncé que la Cour allait se retirer dans la cham-

bre du conseil. 

COUR ROYALE DE PARIS. 

Présidence de M. le premier président Séguier. 

Audience solennelle de rentrée du 3 novembre. 

DISCOURS DE RENTRÉE. 

La Cour royale de Paris a tenu aujourd'hui son audience 

de rentrée sous la présidence de M. Séguier, premier 

président. M. le procureur-général Delangle était à la tête 

des membres du parquet. 

M. l'avocat-général Rresson, chargé de prononcer lo 

discours d'usage, a pris la parole en ces termes : 

Monsieur le premier président et Messieurs, 

Vous êtes aujourd'hui rendus à tous vos devoirs. La loi, en 

attachant à cet instant un caractère de solennité, n'a fait que 

répondre à des impressions que chacun de nous trouve au de-

dans de lui-même. Quand, en effet, le sanctuaire de la justice 

s'ouvre de nouveau devant le magistrat, combien de graves 

sollicitudes l 'y suivent. Nos anciens Parlemens donnaient GOtte 

heure à la méditation de leurs grandes obligations ; nos lois-

nouvelles, qui nous ont fait si ditîérens d'eux, ont- voulu ce-

pendant nous conserver cette tradition et cet exemple. Je viens 

obéir à ce qu 'elles ont prescrit, je serai écouté avec indulgence, 

mais un regret profond restera présent à votre pensée. Une 

voix plus élevée que la mienne devait être entendue ici. Un 

grand, un irréparable malheur privé la retient captive et si-

lencieuse. Celui qui nous eût si bien parlé de nos devoirs 

s'apercevra bientôt qu'il ne m'est pas donné de le suppléer. 

Que, du moins, le sentiment .unanime de deuil dont je suis 

parmi vous le premier interprète, et qui s'associe si complè-

tement à sa douleur, le soutienne et le console! (Marques géné-

rales do sympathie et d 'émotion.) 

J'essaierai, Messieurs, de rechercher moins quelques idées 

brillantes, que quelques vérités utiles. Sans rien emprunter k 

la pompe du langage, si je parviens à éclairer et à mieux con-

naître quelques principes d'une application habitue le, j'espé-

rerai encore avoir rempli la mission qui m'est confiée. Placé 

depuis deux années daus la lutle animée et sévère de nos dé-

bats criminels, je veux un instant y reporter votre attention 

et vos regards. Je veux m'interroger avec vous-sur les moyens, 

les pouvoirs, les preuves que la loi y applique à préparer la 

recherche de la vérité; à la faire éclater et devenir irrésisti-

ble pour lous les yeux ; à accomplir enfin cette grande oeuvre 

de la justice criminelle. 

Montesquieu, dans un des chapitres de YEspril des Lois, a 

dit : 

« Les connaissances que l'on a acquises dans quelques pays, 

el que l'on acquerra daus d'autres, sur les règles les plus sû-

res que l'on puisse tenir dans les jugemeus criminels, intéres-

sent le genre humain plus qu'aucune chose qu'il y ait au 

monde. « 

Cette pensée profonde et vraie avait retenti, on peut 'le dire 

dans toule la fin du dix-huitième siècle. Bien avant les jours 

de la révolution de 1789, l'esprit d'examen et de critique s'é-

tait attaqué à notre ordonnance criminelle de 1690 et en avait 

ruiné les principaux fonderoens. La philosophie,' les publi-

cistes tels que Filangieri et Beecaria, les magistrats comme 

Servait devant le Parlement de Grenoble, avaient tous mis la 

main à cette œuvre commune et porté les mêmes coups. 

Quand on s'arrête encore aujourd'hui devant ce monument 

de la législation criminelle du beau siècle de Louis XIV, il at-

triste et il étonne. Vous en connaissez tous, Messieurs, les traits 

dominans. Guidé d'abord par un profond esprit de' perspica-

cité et de sagesse, le législateur embrasse d'un regard ferme el 

sûr les commeiicemens de toute instruction criminelle. Ces 

procès-verbaux qui vont saisir les premiers indices et les signes 

vivans du crime; ces cahiers d'information où le témoin vient 
déposer des faits qui ont frappé sa vue, el en face desquels il 

a été seul placé; ces mesures rapides qui courent atteindre le 

prévenu, qui l'isolent, qui le renferment alors dans le si-

lence et l'inaction, pendant que les investigations du juge scru-

tent et interrogent autour de lui : voilà les avenues premières 

ouvertes de toutes parts dans l'ordonnance et la vérité. Sous 

les mêmes noms ou sous des noms qui ont changé, sont en-

core là les bases nécessaires de l'information criminelle. Au 

milieu d'un siècle d'innovations el de réformes, il a fallu res-
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1er dans rt's données du bon sens et de la raison. 
Mai* avec quelle fatale promptitude le législateur do 1670 

Vé/Vidiait les principes protecteurs de l'homme, souvent cou-
pable, souvent aussi innocent, que poursuit, la juslice sociale! 
Ce secret dont une main prudente doil couvrir les premiers 
pas de l'instruction, il en enveloppait bientôt la procédure 
lout entière. L'unique et fuiblé épreuve désignée pur le mot 
barbare de recolemenl des témoignages ; la confrontation avec 
l'accusé, non au grand jour, en audience publique, mais en 
présence d'un seul juge, et presque- sous les murs de la pri-
son ; l'admission des lai ts justificatifs ; puis en appel, la cota-
parution ot l'interrogatoire, mais sans conseil, sans défense, 
sans discussion; et au faite de cette ténébreuse révolution de 
procédure, la question préparatoire et la question préalable, 
empruntées aux moeurs les plus sombres de notre histoire; 
tels sont les traits qui complétaient notre ancienne ordonnance 
erjminelle. 

Mesurez, Messieurs, avec les idées du siècle où 1101 s vivons, 
la portée de cet instrument terrible, institué pour la recher-
che de la vérité judiciaire, el dites s'il est un de nous qui s'en 
approcherait sans épouvante. S'il est quelque chose de grand 
et de respectable cependant, c'est, à part quelques erreurs la-
vées par tant de larmes, la justice telle qu'elle était rendue au 
sein de nos anciens parlemens. Mais il est vrai qu'à certaines 
époques de l'histoire des peuples les hommes valent mieux 
que leurs institutions : les législateurs de 1670 avaient trans-
porté dans leur siècle un mode do poursuite criminelle sorti 
del* huit du inoyen-age : ils s'étaient trompés. Dans l'appli-
cation, le cœur et l'esprit éclairés de dignes magistrats corri-
geaient les imperfections et paraient aux périls qu'un faux 
principe devait enfanter. 

L'Assemblée conlituatite était réunie depuis quatre mois seu-
lement, cl déjà les 8 et 9 octobre 1789 elle rendait un décret 
qui venait changer la face de l'instruction criminelle. 

L'orutCur rappelle les travaux de celte célèbre assemblée, et 
poursuit en ces icrmes : 

Les règles fondamentales de notre procédure criminelle ac-
tuelle sont déposées dans ces discussions mémorables (1 ). Pour 
les bien coimailre, pour les estimer à leur prix, c'est la qu'il 
faut les chercher cl les suivre dès leur origine. Adrien Duport, 
devenu l'organe de l'Assemblée nationale el de la conscience 
publique, n'a pas seulement ébauché des théories, il a fondé 
une œuvre qui, perfectionnée par le temps, s'est incorporée à 
l'organisation politique de la France, et qui ne peut plus en 
être séparée désormais. 

Ici M. l'avocat-général jetant un coup-d'œil sur l'organisa-
tion judiciaire de l'Ang e erre, montre comment 1 Assemblée 
constituante créa à l'imitation de ces ins i utioris le jury d'ac-
cusation et le jury de jugement. 

Jusqu'il la promulgation de notre Code d'instruction, pour-
suit l'orateur, à part l'interrègne des lois amené par les fu-
reurs révolutionnaires, le caractère de la procédure criminelle 
a peu varié. Le Code de brumaire an IV, qui classait et défi 
nissait avec plus de soin, n'a pas alléré les dispositions fon-
damentales. La loi du 8 pluviôse an IX imprima plus de rn 
piditéetde force à l'action première du ministère public, elle 
Spécifia mieux dans les mains du directeur du jury les foue-
ttions du juge d'instruction, elle créa les chambres du Conseil 
mais surtout c'est là sa portée principale, elle fit cesser devant 
le jury d'accusation l'information orale, et ne livra plus à son 
examen que les déclarations écrites. 

En 1801, en 1808, quand le Consulat, quand l'Empire ac-
complissaient tant d'immortels travaux, la révision do nos 
Codes criminels, occupa une grande place dans la pensée du 
chef do l'Eial, et de ces hommes éminces dont il était entouré. 
D'une voix presque unanime d'abord, on vota la suppression 
du jury d accusation. Une dernière loi venait de changer la 
nature lle ses pouvoirs, il ne voyait plus, il n'entendait plus 
les témoins. 

Or, fouiller une procédure écrite, consulter sa lettre' morte, 
y saisir le fil qui doil guider entre la vérité et le mensonge, 
c'est là une mission qui ne peut être confiée à dos jurés. Ils 
n'avaient pas tenu non plus d'une main sûre celle apprécia-
tion délicate, qui veut souvent qu'un crime tioit poursuivi lors 
môme qu'il n'est pas entièrement prouvé, qui ne permet pas 

non plus de soumettre, sans de graves motifs, un prévenu à la 
pénible preuve d'un jugement criminel. Tantôt faibles, ils n'en-
visageaient que les rigueurs de la détention préventive, que les 
rigueurs môme de la peine, et ils désertaient les intérêts de la 
société ; tantôt téméraires, ils accusaient sur les indices les 
plus légers. 

Pour l'institution mémo, en tant qu'elle constituait les juges 
souverains de tous les faits réputés crimes, elle souleva, dans 
le sein des Conseils de l'Empire, de solennels débats. Des voix 
pleines d'autorité, celles de Siméon, de Portalis, de Bigot-
Préameneu, s'élevèrent pour les combattre. Us la monlraient 
comme empruntée à des mœurs étrangères, comme un devoir 

qui, ainsi que semblait l'annoncer une sorte de résistance gé-
nérale, pesait aux consciences délicates. Us ne voulaient pas 
remettre en des mains inhabiles ot inexpérimentées ce grand et 
difficile pouvoir de juger; ils ne croyaient pas que les siinp'cs 
lumières de la raison el le sentiment intime de la conscience 
pussent y suffire. A leurs yeux, des juges permauens acceptant 
devant l'opinion une haute responsabilité, s'appiiyanl sur ces 
garanties désormais acquises de la publicilé des débats, do la 
publicité des jugemeus, semblaient être les organes les mieux 
choisis d'une justice éclairée. 

Le jury trouva d'ardens défenseurs. Treilhard, Berlier, Bé 
ranger, mulii plièrent les efforts pour en relever le principe. 
Us invoquaient les essais heureux qui déjà avaient été faits; 
loin d'apercevoir le refroidissement ou la répugnance, ils sou-
tenaient (pie le pays s'y était profondément attaché, et qu'il 
verrait comme un pas rétrograde vers l'arbitraire toute at-

1814 que l'insti-

teintequi lui serait portée. 

Des juges permauens, selon eux, rendaient nécessaires les 
voies de recours et d'appel ; on ramenait ainsi la prédomi-
nance de l'instruction écrite, la doctrine périlleuse, et qui 
avait été parfois si funeste, des prouves légales. Juger par la 
conscience, n'approcher que rarement de ce ministère el ne 
pas perdre, par l'habitude, le sentiment de ce qu'il a d'in-

uiétant et de redoutable, leur paraissait l'attribut exclusif 

du jury. 

C'est un lait qui excitera peut-être quelque surprise, mais 
lecltclde l'Etat alors apporta en faveur do l'institution du 
jury le poids de son importante opinion. 

On ne sourait douter, disait-il, en quelques mots qui mé-
ritent d'être recueillis, qu'un juge qui aurait le pouvoir de 
piononcer sur le droit et sur le fait ne fut trop puissant. Le 
égislateur doit se délier des passions et ne mollre entre les 
mains de personne le moyen de satisfaire dos ressentimens 
personnels. Celte réflexion sullit pour séparer les deux minis-
tères. La distinction entre les juges de fait et les juges de 
droit est au surplus dans la nature des choses. » (2) 

Le jury fut conservé. 

Arrêtons aussi un instant nos regards, Messieurs, sur un au-
tre perfectionnement de l'administration delà juslice crimi-
nelle, dû tout entier encore à ce génie organisateur placé à 
cette époque à la tôle de l'Empire. Il avait répété sans cesse 
dans le cours de ses délibérations, dont il n'abandonna pas un 
seul jour la présidence et la direction, qu'il fallait une juslice 
forle; qu'une justice faible conduisait à fa tyrannie par la né-
cessité de mesures extraordinaires. Il ajoutait que les corps ju-
diciaires resteraient sans considération tant qu'ils ne cumu-
le. aient pas la justice criminelle avec la justice civile ; epie 
celte réunion seule les rtict Irait en état de défendre l'ordre pu-
blic et la liberté civile contre l'adminis ration, contre le mili-
taire, contre les hommes puissans. (Je cite ici son langage 
même.) Il terminait par ces mots, où il se peint pcul-èirc 
sous un aperçu nouveau : // faut trouver les moyens de faire 
des Tribunaux une auldritê véritablement protectrice , car 
pour établir la sûreté, il n'y a que larobe et Vcpée (3). 

C'est alors que pour la première fois depuis la révolution, 
il appela les (.ours d'appel, sous le nom de Cours impériales, 
à prononcer à la fois au civil et. au criminel. Pour cette der-
nière branche de leur pouvoir, il institua au sein de chaque 
Cour une seule chambre, qui, faisant les fonctions de jury drac-
cusalion, révisa, sous l'œil vigilant du chef du parquet, les 
décisions des chambres du conseil du ressort tout entier. 

Il reprit avec la même sagacité cette organisation d'un Tri 
bunal criminel par département, idée venue de l'Assemblée 
constituante ; il le composa seulement avec les membres des 
Tribunaux civils; puis, pour les relier entre eux, pour les 

animer d'un même esprit, pour montrer partout celte justice 
forte, indépendante, protectrice, il envoya à leur présidence, 
ces conseillers déléguas parlant lous et de mois en mois, du 
même corps de magistrature. 

Voilà l'œuvre de l'Empire, au moins dans ses parties fécon-
des et libérales. Je n'ai pas à rechercher pourquoi si vite le 
principe des Cours spéciales sembla en dénaturer le carac-
tère. 

La Restauration écrivit dans la Charte d 
lution des jurés était maintenue. 

A quelques années de là, ce fut l'insigne honneur de l'admi-
nistration d'un ministre éminent; ce progrès nouveau qui, 
donnant des règles et des lois à la liberté de la presse, ne lui 

choisit pas d'autres juges que les jurés. Reportez- vous, Mes-
sieurs, aux belles discussions de 1818 el de 1819; elles éclai-
rent d'une vive lumière la nature des pouvoirs du jury; elles 
montrent son avenir, sa force, le ressort puissant qu'il forme 
daus les gouvernemens représentatifs et les garanties impéris-
sables qui y sont attachées. 

En 1830, après l'éclatant triomphe des lois, le législateur 
n'a eu encore qu'à formuler le principe ; il l'a mis plus forte-
ment à l'abri de toute atteinte, il en a élargi la base, il a rangé 
sous son empire non seulement les délits de la presse, mais 
tous les délits politiques. 

Telle est notre justice criminelle. Depuis plus de quarante 
années elle accomplit sa mission. C'est au sein de nos Cours 
d 'assises que se développe son action si variée et si vaste. De 
loin en loin quelques parties ont semblé péricliter et faiblir : 
l'ensemble de l'édifice est demeuré ferme et imposant. 

Après avoir tracé les devoirs du jury, l'orateur continue 
ainsi : 

Une dernière réflexion, Messieurs, résume le caractère de 
n tre jury, son avenir et sa puissance. Deux nations aujour-
d'hui, les monarchies les plus libres du monde, la France el 
l'Angleterre, l'ont fondé au milieu d'elles, et elles marchent à 
la tête des peuples. Laissons des novateurs aveugles calomnier 
nos belle; ins Pillions; ce noble pouvoir de la royauté, tempéré 
par une liberté sage, ne réserve au pays que grandeur et sé-
curité. 

Pourquoi faut-il, Messieurs, que ce premier jour, qui satis-
ferait si pleinement à nos consciences, en nous retraçant l'é-
tïiidue de nos devoirs, ranime aussi le sentiment de sépara-
tions douloureuses. Le temps marche et frappe partout d'une 
main égale. Comme une grande famille, après chaque année, 
relevrait le nombre des memlms qu'elle a perdus. Ainsi à de 
trop rapides intervalles, nous pouvons mesurer les vides lais-
sés parmi nsus. 

M. Adrien Brisson vous a clé enlevé il y a peu de mois, 
lorsqu'il parvenait à la maturité de l'âge. U portait un nom 

illustre dans la magistrature. Son père, d'abord conseiller au 
Parlement de Paris, ensuite président à la Cour impériale, fut 
revêtu d'une présidence plus élevée encore à la Cour de cassa-
tion. Sou aïeul, François Brisson de la Grange, avait occupé 
le même rang à la première chambre des enquêtes, et, enfin, 

les traditions de sa famille, il so rattachait par une 
collatérale ace llarnabé Brisson, dont la fureur des 

seize a fait un des martyrs de la justice. (Mouvement.) 
M Brisson puisait dans ces beaux souvenirs non un vain 

de ses devoirs. Membre assidu de nos 

suivant 
parenté 

(1) Tomes 3 et l. Choix de rapports; discours depuis 1789; 
Paris, 1818. 

orgueil, mais I amoii 
chambres civiles, il y montrait ce sens droit, celte calme im-
partialité de la conscience, premières et précieuses qualités du 
magistrat. A um? autre époque, il avait uns une part active 
à cette haute et difficile direction des debals criminels. Il y 
fortifiait son autorité par celte boulé simple, par celle aménile 
de caractère que nous avons tous aimées en lui. 

Dans ces derniers temps, il voulut reparaître à ce poste de 
président do la Cour d'assises, et, il faut le rappeler, c'est dans 
un de ces laborieux procès d'une bande de malfaiteurs qui ont 
parfois affligé Paris, que les premiers symptômes d'un mal 
silôt funeste, sont venus l'atteindre. Il ue prit conseil que de 
son dévoùmciit au bien public, il négligea les averlissemens 
d'une s. nié défaillante, il accomplit sa tâche jusqu'au bout, 

mais il se retira plus profondément frappé,' e
t
t il n'a plus fait 

que languir. 
Homme vivement regrettable, Messieurs, pour les siens, pour 

ses collègues ; homme que les époques de révolution respec-
tent et conservent, comme un lien facile et bienveillant entre 
le passé qui n'est plus et les leinjis nouveaux qui commen-
cent. 

Plus près de nous, Messieurs, au sein de celle réunion fra-
ternelle du Parquet, permettez-moi de vous montrer une au-
tre douleur, plus imprévue et non moins amère. Edouard Ter-
naux ne comptait que depuis deux années dans les rangs de 
la Cour : le Tribunal de première inst nec nous l'avait donné, 
et, comme il l'a dit Ini-nièmo, le Barreau, eu l'entourant d'u-
ne distinction honorable, l'avait conduit et comme offert à la 
magistrature. 

Durant une assez longue période de temps, Tenions, à la 
première chambré du Tribunal civil; dans les affaires nom-
breuses et délicates, avait déployé sa vive justesse, un savoir 
solide, une éloculion élégante et claire. Devant la juridiction 
supérieure, il frappa tout aussitôt parce même et lumineux 
talent d'exposition qui n'appartient qu'aux intelligences bien 
faites el nourries dans l'élude. Il en a laissé des souvenirs 
qui, qpoique trop rapides et trop rares, ne sont pas néanmoins 
elfaci-s. Trois écrits, trois discours, frubs de s i pensée, et au 
jourd'hui pieusement recueillis, nous le présentent tour à tour 
dans son amour pour les lettres, dans cette belle cl libre pro-
fession d'avocat, enfin dans ce qu'il appelait le sacerdoce de 
la Magistrature, et soit qu'à 19 ans il cueille une glorieuse 
palme littéraire, soit qu'il retrace le parallèle de l'avocat du 
seizième siècle et de l'avocat des temps modernes, soit qu'a-
vec Jôinvjlle, Pasquicr, Loisel, il nous raconte les commenec-
mens et l'histoire du Chàtelet de Paris, partout il sème dans 
sa roule les traits brillans, ingénieux, profonds. 

Ce jeune magistrat était tout rempli en même temps des 
dées d'une bauie philosophie, d'une icligion douce el de ce 
mouvement, mais mesuré et sage, du progrès de nos jours. 
Comme il s'avançait bien préparé à nos lût es d'audience! 

combien, par l'origine même de son nom, il eût rencontré de 
sympathies devant nos jurys, et peut-être un jour devant des 
assemblées plus augustes ! Faut-il ajouter qu'au sein de la vie 
privée, dans les habitudes de la bienfaisance, il répandait les 
trésors d'un caractère bienveillant et bon, les conseils cl les 
exemples d'une prudence précoce! Et est-ce assez vous dire 
tout ce qu'a eu de cruel la mort qui a brisé, à 30 ans, de tels 
liens et de telles espérances ! 

Avocats, nos travaux el nos devoirs sont en partie les vôtres. 
Us vous appellent, ils vous retiennent le [dus souvent dans nos 
audiences civiles. C'est là que vous couvrez de votre patro-
nage, la famille, la propriété, les intérêts si puissans aujour-
d'hui de toutes nos industries. 

Là vous éclairez de la lumière du droit les questions diffi-
ciles et ardues ; là vous savez pénétrer jusqu'aux secrets el aux 
profondeurs cachés de notre loi. Nos anciens magistrats son-
geaient à ces savantes et calmes discussions, qumd ils vou-
laient que les juges sortant de la tournelle criminelle vins-
sent s'y reposer, et comme ils le disaient, s'y rafraîchir Pâme. 
Mais ces aulres débats dont j'ai tracé l'esquisse vous revendi-
quent également. Votre ministère n'y fait jamais défaut aux 
causes importantes et graves. 

Une jeunesse studieuse, l'espérance de l'avenir, se presse 
alors, attentive et suspendue à votre voix. Continuez-lui les 
exemples de la raison unie à l'éclat du langage, du savoir armé 
de l'éloquence, de l'indépendance du caractère guidée par le 
respect et l'amour des lois. 

Avoués, voire mission est a'ussi dans cette tranquille encein-
te, vous y devenez les arbitres et les premiers conseils des fa-
milles; votre esprit de paix, de droiture, cette active vigilance 
qi.d bitte et mûrit l'expédition des affaires, peuvent beaucoup, 
et ce bien, vous l'accomplissez. Si vous êtes conduits quelque-
fois vers une autre justice, vous y paraissez alors comme jurés 
et comme juges; et qu'il nous soit, permis d'en apporter ici le 
témoignage, par l'expérience que vous avez des lois, par l'au-
torité que vous y [misez, vous vous montrez toujours les dé-
fenseurs éclairés et fermes des intérêts de la société. 

Après ce discours, qui n 'a cessé d'être écouté avec un 

vif intérêt, M" .Baroehe, bâtonnier, et les membres du 

Conseil de l'Ordre, présens à l 'audience, ont renouvelé 
leur serment. 

L'audience est levée. 
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PARIS, 3 NOVEMBRE. 

Quelques journaux avaient annoncé que la Cour de 

-tus de son 
vice, prend issue dans la salle des Pas-Perdus 

monument de Malesherbes et l'escalier du parquet ' 
le procureur du Roi. ' ' 

— Un vol d'argent, d'une certaine importance avait it 

commis le 21 octobre dernier au préjudice de M p 

ancien négociant en vins, momentanément logé rué Cm 

des-Pelits-Cbamps, 11, dans une maison garnie D 'aci°-
X
' 

recherches ayant eu lieu, d'après la déclaration qu'il jj^ 
faite à la police du vol dont il avait été victime 

tout dénotait avoir été commis à l'aide tle fausses clés 

un homme familier avec les habitudes de la maison 
nommé (J... a été arrêté. 

Cet individu, domestique dans l'hôtel au moment du 

vol, en avait disparu. Son arrestation semble d'autant plis 

importante, que depuis six ou sept ans il a servi dans des 

hôtels, notamment à l'hôtel Sinet, faubourg Saint-lloiiorc, 

49; à l'hôtel du Nord, rue Jacob; dans une pension tenue 

par M"' Duehesne, rue de Vaugirard, etc., et que, selon 

toute probabilité les recherches et les confrontations aux-

quelles on se livre pourront avoir pour résultat de mettre 

sur la trace de coupables soustractions précédemment 
commises. 

AUDIENCES DES CRIEES. 

BELLE MAISON avoue à Pantoise. 

Etude de M« A.C0ULBEACX, 

• Vente 

Pontoise 

(Seine-et-Oise) _ 

par adjudication à l'audience des criées da Tribunal de Pontoiic, le 

mardi 9 novembre 1847, heure de midi, 

1° D'une grande el belle maison de campagne, avec parc, d'une con-

tenance de deux hectares trente-siv ares environ, closde mur». 

Mise à prix, 20,000 fr. 

2° De 5 hectares 32 ares 17 centiares de terre, en neuf pièces. 

Mise à prix, 23,900 fr. 

Le tout situé à Neuilly-sur-Marne. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A M" A. Coulbeaux, avoué à Pontoise ; 

Et pour voir la propriété, à M"" de Saint-Gervais, qui BMWI 

Et à M' Collet, notaire à Neuilly-sur-Marne. (J»"
4
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Sociétés commerciale». 

D'un acte sous seing privé, fait double a 

Taris le 18 octobre 1847, enregistré à Paris 

le 23 octobre 1847, au droit de 5 fr. 50 c., 

signé, fotio 21, reclo, case 6 ; 

Il apport que la société en nom collecta 

ïtONGRAND et JAQUET, dont le siège élail à 

Paris, rue du Sentier, 1 8, esl et demeure dis-

soute à dater de ce jour. 

M. Jules Bongraud reste seul liquidateur. 

Pour extrait. BûKGSraiiD, (8495) 

Suivant acte reçu par M« Esnée, notaire a 

Paris, soussigné, et son collègue, le li sep-

tembre 1847, enregistré a Paris, 8« bureau, 

le 21 dudit mois, folio 24, reclo, cases 7 et 8, 

par Oebust, qui a reçu 1 fr. 10 c., 

lia elé tonné par M. l'ierre THIERRY, an-

cien négociant, demeurant à Paris, rue Mes-

lay 65 bis. une société en commandite et par 

actions sous la dénomination de : Compa-

mie française pour l'entretien et la répara-

tion des "toitures et leur assurance contre 

le i dégâts. 

La raison sociale sera TUIERB.Y el C. 

M. Thierry sera seul responsable; il gére-

ra , idminiSlrcra et signera pour la société. 

M. Thierry, gérant, a apporté à la socielé 

l'iilee de l'entre prise, telle qu'il l'a conçue, 

e' en outre son i.aluslrie, ainsi que lous les 

.ravaux auxqu' ls il s't st livré en vue de 

l'exécution de la société. 

Le capital social a été live a deux millions 

«le francs, représenté par deux séries d'ac-

tions, la première compose» de quatre mille 

actions (te 250 fr. chacune, et la deuxième 

de dix mille aclions (le 100 fr. chacune. Les 

actions sont noniaiativei ou au porteur, au 

choix des actionnaires. 

Il a encore été dit que la société ne serail 

dédailivemont constituée que lorsque soi-

xante actions de la première sent; auraient 

élé sonscriles en sus de celles attribuées au 

gérant et que celte constitution serait con-

statée par acte ensuite de celui dont est ex-

rail. 

Pour extrait. 

Suivant acte reçu par M
e
 Esnée, notaire à 

Paris, soussigné, et son collègue, le 19 oc-

tobre IS17, enregistré à Paris le 20 dulil 

mois, folio m, verso, cases 5 et 6, par De-

bits!, qui a n eu 5 fr. 50 c, 
M Pierre TllIlilUtV, ancien négociant, de-

meurant à Paris, rue Jb slay, 05 bis ; 
Au nom el comme direclcur-gérant de là 

soriéle par lui créée par acte reçu par ledit 

McEstiee el son collègue, le 15 septembre 

1817, elayanl pour objet 1 entretien et la ré-

paration des toitures et leur assurance con-

tre les dégâts; 

A déclaré cette société définitivement con-

stituée, attendu que plus de soixante actions 

de la première série de ladile société avaient 

été souscrites, conformément à une clause 

dudit acte de société. 

Pour extrait (849t>) 

Par acle sous seing privé du 20 octobre 

dernier, enresislré le 21 dudit, fotio 18, 

case 9, qui modilie celui du 9 septembre 

dernier, enregistré le lendemain à Paris, fo-

lio 48, rase 7, publié le 24 du même mois, 

qui établissait une société entre M. t lavien 

DUCHESNË, demeurant à Paris rue Sainte-

Anne, 13, el M Julien FLORENTIN, demeu-

rant à Paris, rue Gaillon, 3, la raison sociale 

qui était désignée dans le premier acle sous 

le nom de JULIEN et C', esl changée dans le 

dernier en celle de JULIEN cl FLAV1EN. 
1 (8497) 

Tribunal Am Commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 

Paris, du iSocTonnE 18 6 qui déclarent 

la faillite ouverte el eu /ixent provisoire-

ment l'ouverture audit jour : 

nu sieur AMIÎAU, décédé, md de couleurs, 

rue Neuvc-des-Pelils-Chatnps , SI, nomme 

M Cliirenton jtiçe-commissaire, et M. Tbié-

baut, rue de la Bienfaisance, 2, sjndic pro-

visoire [N" Ëili du gr.]; 

Jugements du Tribunal de commerce de 

Paris, du 2 NovEMMii: 1847, qui déclarent la 

faillies ouverte et en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour: 

Du sieur BAZIN (Marcelin), md de rubans, 

rue Richelieu, 95, nomme U. Talanion juge-

comrnissaire, et M. Tbiebaut, rue de le Bien-

faisance, 2, syndic provisoire [N» 7781 du 

gr.: I 
. nu sieur SIF.RTENS (Jean-Léonard), fab. 

de fleurs arlilicielIcs.rucRichelieu, 92, nom-

me Jl. Talanaon juge-cominissiire, et M. lle-

nin, rue l'aslourel, 7, syndic provisoire f.\° 

7782 du gr.]'; 
De dame CARTJJLAT, anc. mde de cou-

leurs el papeterie, rue de l'Echiquier, 4, 

nomme Jl. Talamon juge-commissaire, et M. 

Itichomnie, rue d'Orléans-Sl- Honoré, U),. 

syndic provisoire [N»7784 du gr. j; 

Du sieur HODIESNE (Adolphe-François), 

limonadier, rue des Ueux-Porles-Sl-Sauveur, 

8, nomma .M. Barlhelot juge-connniS9aire, et 

M. Ridard, rue Las-Cases, 12, syndic provi-

soire [N° 7785 du gr.]; 

Du sieur BOYER (Jean', logeur, rue Chà-

teau-Landon, 9, nomme M Klein juge-com-

missaire, el M. Geoffroy, rue d'Argenteuil, 

41, syndic provisoire [N° 7786 du gr.]; 

Du sieur DESSAUX (Philisidor), md de nou-

veautés, faub. St-Marlin, 33, nommé M. Klein 

juge-commissaire, et M Sergent, rue des 

Filles-St-Thomas, 17, sjndic provisoire LN° 

7787 du gr.]; 

Du sieur MAHIEU (Charles-Maurice), res-

taurateur, à Monlrouge, chaussée du Maine, 

25, nomme M Belin-Leprieur juge-commis-

saire, et M. Magnier, rue Taitbout, 14, syndic 

provisoire [N» 7788 du kr.]; 

Du sieur WOLFF (Antoine), loueur de ca-

briolets, rue St-Louis, 21, nomme M Klein 

jugo-commissaire, et M. Blet, rue des Bons-

Enfans. 32, syndic prouisoirc [N° 7789 du 

gr.]; 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités a se rendre au Tribunal de 

commerce d.- Paris, salle dus assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS CE SYNDICS. 

Du sieur PICHOT (Jean), md de parapluies, 

à Vaugirard, le 9 novembre à 9 heures [N" 

7779 du gr.); 

Du sieur VARICHON (Pierre), anc. com-

miss. en marchandises, rue Blanche, 87, le 8 

novembre à 12 heures |X° 7777 du gr.]; 

Pour assister à i'asstrnliléi-- dan:, laquelle 

M le jus? -commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'ètai des créan-

ciers présumés que sur la nomination di. nou-
• eacx syndics. 

NOTA . Les tiers-porteur» d'effets ou en-

dossomen? de ces faillite» n'étant pas connus, 

sont priés de remettre au greffe-leurs adres-

ses, atln d'être convoqués pour les assembléei 

subséquentes. 

VERIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Des sieurs TltlOUKT el (>, fab. de carions, 

rue Pierre-Levée, 10, le !> novembre a 12 

heures [N" 6542 du gr.); 

Des sieurs O/.OUF rrères, Tab. de carton, 

rue Grepéta, 1 1, le to novembre i 9 heures 

l|2 [S* 7S79 du gr.'l; 

Des sieurs OPIGKZ, CUAZELLE el C', 

nég. en nouveatilés, rue Richelieu, 93, le 10 

novembre a 2 heures [N" 7675 du gr.]; 

DeDIle GIHAUI.T, anc. maîtresse d'hôtel 

garni, A Auteuil, le 9 novembre à 3 heures 

IN» 1286 du gr.]; 

Du sieur VIGAND (Louis), tapissier, rue 

Greffulhe, 18, ie 9 novembre à 9 heures [N° 

7628 du gr.]; 

Du sieur GAUDRON (Jean), md de vins el 

carrier, à Monlrouge, le 9 novembre à lo 
heures i |2 [N° 7654 du gr.]; 

Du sieur LECOURSONNOlS (Denis-Fran-

çois), fab. de papiers, à la Glacière, le 9 no-

vembre à 3 heures [et« 7536 da gr ]; 

Pour être procédé, sous la présidence d-

V. le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances : 

NOTV . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et affirmation 

de leurs créâmes remettent préalablement 
leurs tilres à MM. tes syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MUGNEY (Jean-Hippolyle), lajc-

tier, rue du Petit-Hurleur, io, le 8 novembre 
i 2 heures [No 6988 du gr.]; 

Du sieur RACT-RANGA1N (Honoré\ anc. 

tapissier, au ministère des finances, le 9 no-

vembre à 9 heures [N" 6923 du gr.]; 

Du sieur FIRNIS (Jean-Jacques), tailleur, 

rue St- Honoré, 223, le s noTembre a 2 heu-
res [N° 7412 du gr.]; 

Du sieur I1ESSE jeune (Adolphe), md de 
porcelaines, rue St-Mnriin, 2si, le anovem-
bre à 9 heures [s» 7137 du gr. 

Des sieurs DKBRAY, GUITTARD el C«, nég 

à Puteaux, lé 9 novembre à 9 heures IN» 
70S0 du gr. ]; 

Du sieur CIIANET (François), colporteur 

rue aotre-Bamc-de-Bonne-Nouvelle, 5, lo 9' 
novembre â 10 heures i|2 (N» 7250 du gr.]; 

Du sieur CORVÉE aîné (Jacques-François), 

fab. de produits chimiques, à La Chapelle le 

9 novembre à » heures [N° 7499 du gr.l; 

Du sieur COUCHOT (Dominique), reslau-

raleur, rue Neuve- Si-Augustin, :28, le 8 no-

vembre à 12 heures [N» 7493 du gr.]; 

Du sieur BONHOUItli (Félix-Prosper^ li-

monadier, rue Notrr-llaine-de-Lorclte e' L 
!> novembres 9 heures [N° 7497 du gr.]

;
 ' 

Du sieur VIOLET ^François-Marie-Théo-
dore), peintre eu ha timons, à Plaisance le s 
novembre à 3 heures [N» 74S5 du gr.]-

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état Je la faillite et délibérer sur la forma 

lion du concorJat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

Jrr déclarer en étal J union, et, Jans ce der-

nier ca:, tire immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion yac sur l 'utilité Ju main-

tien ou du remplacement des syndics. 

Non II notera admis que lui créautieri 
reconnu». 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur TIXIF.R (Léon), épurateur de lai-

ne el crin, rue des Fo»sés-Sl-Victor, 24, le 9 
novembre à 3 heures [N- 7330 du gr.]; 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

s'il y a lieu, ou passer à la formation de 
ians cas > tonner leur avis sur 

l utilité du maintien ou da remplacement des 
syndics, 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités h produire , Jans le Jelai Je 

vii:(,l jours, à dater de ce jour, leurs titres Je 

rré.im.-s, accompagnés J'un borJereau sur pa-

dicr timbré, indicatif des sommes à réclamer, 
MM. tes créanciers 

Du sieur MOUCIN (Claude-Emmanuel), 

passementier, rue Quincampoix, L8, entre 

les mains de M Magnier. rue Tailbout, 14 

syndic de la faillite IN» 7729 du gr.]; 

Du sieur MAURA1N (Joseph), md de bou-

teilles, rue du Pcliean, 3, entre 1rs mains de 

M. Mibet, boul. Si-Denis, 24, syndic de la fail-
lite IN» 7722 du gr. 1; 

Du sieur DURAND Jean-François), eut. do 

couverlure, rue du Roi-de-Sicile, 35. entre 

les mains de M. lliiet, rue Cadet, 1, syndic 

de la faillite [N»7791 du gr.]; 

Du sieur LA FOR EST (Louis-Antoine), nég. 

eu tissus, rue Grange-Batelière, 14, entre les 

main» de M. Baudouin, rue d'Argcnleu'l, 36 

syndic de la faillite [S« 7690 du gr. j; ' 

Pour, en conformité J. l'article 493 Je 1
0 

toi du 1? mai iï 38, êtn procédé à la véri/i 

cotitn Jes créances, qui commencera imme 

Jialement apris l'expiration Je ce délai 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 

faillite du sieur MÉNÉTRIER (Gratien), vol-

lurier, faubourg Saint-Martin', 239, sont in-

vités a se rendre, le 8 novembre à 2 heures 

précises, au palais du Tribunal de commerce, 

salle des assemblées des faillites, pour, con-

formément à l'article 537 de la loi du 28 mal 

1838, entendre le romple définitif qui sera 

rendu par les svndics, le débattre, le clore et 

l'arréler; leur donner décharge de leurs fonc-

lions et donner leur avis sur Fexcusabililé du 

failli |N" 7042 du gr.]. 

MM. Ici créanciers composant l'union de la 

faillile de demoiselle PF.RR1N (Jeanne), mer-

cière, rue Montmartre, 178, lotit invités a 

se rendre, le 9 novembre à 3 heures au 

palais du Tribunal de commerce , salle 'des 

assemblées des faillites, pour, conformément 

à l'art. 537 de la loi du 28 mai 1838, cnlendre 

le compte définitif qui sera rendu par les 

syndics, le débattre, le clore et l'arrêter; leur 

donner décharge de leurs fonctions el donner 

leur avis sur 1 excusabilité du failli 1 \»7124 
du gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce de la 

Seine, du 9 septembre" i 84î, qui fixe au 31 
décembre 1815 l'époque de l'ouverture de la 

faillite du sieur ALBERT, md de nouveautés, 

rue Poissonnière, 21 [,\° 6712 du gr. |; 

CLOTURE DES OPERATIONS, 

roim nssiirrisArtcK II'ACTI»-. 

/Y. B Un mois tares la date, de us juze 

mens, chaque crétiucii.r rentre dans l'exercice 

de ses droits contre le failli. 

Du 2 novembre 1817. 

Du sieur LABORIE, chapelier, boulevard 

Bonne-Nouvelle, 1 [N° 6098 du gr.]. 

ASSKMULÉF.S BU 4 KO/VEUBJLX 1847. 

uix HEuriïs 1|2 : Riban, nég., clôt. — Anceb 

fab. d'ornenirns d'église, id. — Poupelle, 

md de fruits du Midi. — Farondel, limona-

dier, iJ. — DenneBecq, tondeur dë lapis, 

id. — Crèmieux, md d;- chevaux, conc. — 

Voisin, charron, id. 

MIDI ; Vallon, limonadier, vérif. 

M|> uituur. Ii2 : Prévost, ane. limonadier, 

clôt. — QuatOtQUI, tailleur, id. — Lions-

Buquel, nid de nouveautés, conc. — Ginc-

ïy, commetcam, id. — Cahier, orfèvre, 

rem. Si huitaine. — l'ujol, md de nouveau-

lés, redd. de complcs. 

Tuois Hisail : Hrrmand, tailleur, vérif. — 

Roussel, ane. épicier, id. — Dclamarre, li-

monadier, elOi. — Gallois, anc. ent. de 

voilures, id. — Dclarue, débit, de bolM*» 
Iles, id — Froninnl-Pernel, libraire, conc. 

— Meillrraud. tailleur, reJd. de coniples, 

art. 536. — Pié, mailre d'hôlel garni, redd. 

de comptes 

Décès» ni iaiiueaiitluntt 

Du I" novembre 1847. — Mlle Nnrth, en-

tant, boni, de la Madeleine, i l. -Mme Guiot, 

49 ans, rue Godnl-Maurny, 34. — aime Mas-

qulllicr, 53 ans, rue Lévéqtie, il. — Mlle 

Itoiisseaux, 12 avis, rue Paradis-Poissonnière, 

52. — M. Lé|«r{ 26 ans, rue Phélippcuux, 28. 

— M. Guictieiiot, 86 ans, rue de Paradis au-

Marais, 4 bis. — M. Combe, 49 ans, rue de 

Hospitalières-St-Cervais, 4. - M. MW*? 

an?, rue du Val-Ste-Calherine, 7. - »■ " 

ville, 62 ans, rue de Reuilly, 27. -*<>>% 
dicr, 78 ans, rue Si-Dominique se- ' 

Galincle, 37 ans, rue de l'Est, î' .-" ",. 
lapoise, 50 ans,rueNTe-Ste-benevieie," 

Bourse du 3 Novembre. 

Cinq 0/0, jouis», du J2 mar» 

Quatre l/J 0/0, Jouiss. du 22 mut-

Quatre 0/0, jouis», du 22 mar» 

Trei»;o/0, jouiss. du 22 décembre. 

Trois 0/0 (emprunt 1»44) 

Actions de la Banque 

Rente de la Ville 

Obligations de la Ville 

Caisse hypothécaire. . ̂ • • • • • ; 

Caisse A. Gouin, c. 1,000 u-... 

Caisse Ganr.eron, c. 1,000 fr • 

4 Canaux avec prime» 

Mines de la Grand'Combe •• 

Lin Maberly 

Zinc Vieille-Montagne 

R. de Naples, jouiss. de janvier- •■ 

— Récépissés Rotbichild 
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|H ' 

!(!! 

J2IS' 

1355 ^ 

1138 -

9!» SI 

U» -

1M ! 

DÏSIGNitlOHS 

CHEMINS BB 

Hier. 

Saint-Germain.... 

Versailles, rive droito-
_ rivegauche. 

Paris i Orléan» 

Paris à Rouen 

Rouen au Havre 
Marseille a Avignon.--

Strasbourg i Bâle 
Orléans t Vierton 

Boulogne à Amiens. ■• 
Oi lean» à Bordeaux. • • 

Chemin du Nord. ••••• 
MontereauàTroves... 

Famp. illaxebrouck.-

Paris àLjon 

»ari» * Strasbourg ■■■■ 

roirsàNante» 

255 

907 

151 

5S5 

465 

538 

230 

fié 
un 

390 

360 ^ 

J 180 ' 

(10 

Sli ' 

151 \ 

4»s :; 
S!« l 
235 ^ 

4H» ' 
U' z 

Enrei -.is.r.- à Pans, 
lieeu un franc dix centimes. 

Novembre i%k1. r . 
IMPRIMEIUF. DE A. GDYOT, RUE NEUVE-DES-MATIHJRINS, 18, 

Pour la légalisation 


